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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

 

Le 16 décembre 2010, la République de Guinée Bissau est devenue le 26ième pays membre régional 

à parvenir au terme du processus de l’initiative PPTE, en atteignant le point d’achèvement, plus de 

dix ans, après avoir atteint le point de décision, en décembre 2000. En conséquence, les Conseils 

d’administration du FMI et de la Banque mondiale ont approuvé un allègement de dette d’un 

montant de 421,7 millions de dollars EU, en valeur actuelle nette (VAN) à fin 1999 et une 

assistance exceptionnelle estimée à 132,6 millions de dollars, en VAN fin 2009, en vue de ramener 

la dette extérieure de la Guinée Bissau à des niveaux soutenables.. L’amélioration graduelle de 

l’environnement politique et économique de ces dernières années a permis le rétablissement des 

relations avec les partenaires au développement, facilitant ainsi la mise en œuvre des déclencheurs 

du point d’achèvement. En atteignant le point d’achèvement, la Guinée Bissau satisfait également 

aux conditions pour bénéficier d’un allégement additionnel de la dette au titre de l’initiative 

d’allégement de la dette multilatérale (IADM). Le présent document présente la justification de 

l’atteinte du point d’achèvement et sollicite l’approbation de la part d’allégement de la dette de la 

Guinée Bissau ainsi que de son éligibilité à l’IADM, par les Conseils d’administration du Groupe 

de la Banque. 

Pour atteindre le point d’achèvement, la Guinée Bissau a rempli 10 des 11 conditionnalités, 

déclinées en sept (7) déclencheurs. Il s’agit de : i) l’élaboration d’un DSRP complet; ii) le maintien 

de la stabilité macroéconomique; iii) l’amélioration de la gouvernance; iv) l’amélioration dans la 

fourniture de services dans le secteur de l’éducation, vi) la santé ; vii) la lutte contre le VIH/SIDA 

et vii) le programme de démobilisation. La Guinée Bissau a obtenu une dérogation sur la 

gouvernance au niveau des progrès à enregistrer dans l’amélioration de la gestion des dépenses 

publiques, pour cause d’instabilité politique et institutionnelle. Toutefois, la durée de la période 

intérimaire et les changements de priorités nationales de développement suite à cette instabilité ont 

rendu quelque peu difficile l’évaluation des déclencheurs.  

Malgré la situation macroéconomique difficile et les faiblesses institutionnelles, les performances 

enregistrées ces dernières années, quoique faibles sont encourageantes. Le taux de croissance 

économique n’a été que de 3,3 en 2009, conséquence de l’impact de la crise financière mondiale sur 

l’économie nationale, notamment dans le sous-secteur de la noix de cajou, qui représente plus de 

95% des exportations, et en moyenne 17% des recettes de l’Etat. Le niveau de pression fiscale est 

encore faible, moins de 10% du PIB, éloigné de la moyenne de 15% observée en moyenne dans les 

pays de l’UEMOA. En 2010, le pays projette une légère hausse de l’activité économique avec un 

taux de croissance réelle du PIB autour de 3,5%. Toutefois, l’avenir à moyen terme de la Guinée-

Bissau reste conditionné par des défis découlant autant de la situation post-conflit du pays que des 

dysfonctionnements structurels. Il s’agit notamment de la consolidation de la paix à travers 

l’instauration du dialogue social et politique, la non interférence du pouvoir militaire dans la 

gestion politique du pays et enfin la promotion des pratiques de bonne gouvernance. En particulier, 

une réforme profonde de l’administration publique et notamment des finances publiques ainsi qu’un 

meilleur fonctionnement de l’administration judiciaire et pénitentiaire seraient des gages pour une 

restauration de la crédibilité du pays et le réengagement durable des partenaires au développement.  

Sur la base de la réconciliation et de l’analyse de la soutenabilité de la dette à fin 1999/2009 

effectuées, un allègement de dette global évalué à 554 millions de dollars EU, en valeur actuelle 

sera nécessaire pour ramener les ratios de la dette aux exportations en VAN au seuil PPTE de 

150%. Cette assistance comprend l’engagement révisé au point décision estimé à 422 millions de 

dollars EU et une assistance exceptionnelle de 133 millions de dollars EU, pour réduire les effets 

facteurs exogènes qui ont fondamentalement changé la situation économique et dégradé les 

indicateurs de dette de la Guinée Bissau. Les créanciers multilatéraux contribueront à hauteur de 

275 millions de dollars EU (49,6%) et les créanciers bilatéraux et commerciaux s’engageront pour 

279 millions de dollars EU (50,4%). Cette révision porte l’engagement cumulé du Groupe de la 
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Banque à 84,1 millions de dollars EU, ce qui équivaut à 31% de l’allégement de la dette 

multilatérale et 15% de l’allégement de l’ensemble des créanciers.  

En atteignant le point d’achèvement au titre de l’initiative PPTE, la Guinée Bissau devient éligible 

à un allégement supplémentaire de sa dette au titre de l’IADM auprès de l’IDA, du FMI et du 

Groupe de la Banque (FAD). La Guinée Bissau devrait prétendre à un allègement de dette de 131 

millions de dollars EU, soit 84 millions d’unités de compte vis-à-vis du FAD. L’assistance au titre 

de l’IADM correspond au stock de la dette (dette décaissée et non remboursée) envers le FAD à fin 

2004, qui reste toujours exigible au 1er janvier 2011. Cette assistance va se traduire par une 

annulation annuelle du service d’environ 3,5 millions de dollars EU (2,3 millions d’UC).  

Selon les projections relatives à la soutenabilité de la dette, le traitement classique d’allégement de 

la dette bilatérale et l’assistance PPTE/IADM à la Guinée Bissau feraient baisser significativement 

le ratio VAN de la dette/exportations à fin 2010 à environ 152%. L’analyse de sensibilité de la dette 

de la Guinée Bissau a été évaluée sur une période de projection sur 20 ans (2009-2029) au regard de 

trois scénarios: (i) perspectives de croissance faible, (ii) baisse durable des exportations et (iii) 

forte baisse de financements sous forme de don sur les nouveaux emprunts. L’analyse de sensibilité 

de la dette à long terme montre qu’après l’allégement substantiel de la dette au point d’achèvement, 

la Guinée Bissau reste très vulnérable aux chocs. Il s’avère donc indispensable que le 

gouvernement de continuer à renforcer la gestion de la dette et maintienne une politique prudente 

d’emprunt en vue de réduire les vulnérabilités aux chocs extérieurs. De même, la détermination du 

gouvernement à maintenir la discipline budgétaire et à accroître la mobilisation fiscale, 

contribuerait à préserver la soutenabilité de la dette à long terme. 

S’agissant des modalités d’octroi de l’allégement de dette, il est proposé que le Groupe de la 

Banque s’engage à fournir à la Guinée Bissau un allégement de dette irrévocable d’un montant de 

60,4 millions de dollars EU, en VAN fin 1999 et une assistance exceptionnelle de 23,7 millions de 

dollars EU, en VAN fin 2009, soit un assistance cumulée de de 84,1 millions de dollars EU, à 

compter de janvier 2011. Une partie de cet engagement a été déjà consentie à la Guinée Bissau dans 

le cadre de l’apurement des arriérés de 9,5 millions de dollars accumulés avant le point de décision. 

Sur la base des projections de la Banque, la Guinée Bissau sera dégagée de 80% de son service de 

la dette envers le Groupe de la Banque jusqu’à concurrence de l’assistance résiduelle de 74,6 

millions de dollars EU, équivalent à 120,4 millions de dollars EU, en termes nominaux. Selon les 

estimations, il est prévu que l’allégement de la dette de la Guinée Bissau s’achève en 2028. 

L’allègement de dette de la Guinée Bissau se fera par le biais d’une réduction du service de la dette, 

conformément aux modalités établies. Ces modalités seront mises en œuvre en application d’un 

Accord de don conclu sur les ressources du Fonds fiduciaire PPTE (administré par l’IDA) entre la 

Banque et la Banque mondiale. 

Quant aux modalités de mise en œuvre de l’annulation de la dette éligible et conformément aux 

engagements  dans le cadre de l’IADM, la Guinée Bissau devrait bénéficier d’une annulation de 

l’encours de sa dette vis-à-vis du FAD équivalent à 131 millions de dollars EU, soit 84 millions 

d’UC. L’assistance correspond au stock de la dette (dette décaissée et non remboursée) envers le 

FAD à fin 2004, qui reste toujours exigible au 1er janvier 2011. Cette assistance va se traduire par 

une annulation annuelle du service d’environ 3,6 millions de dollars EU. 

Les Conseils d’administration sont priés : (i) de prendre note des raisons qui justifient l’atteinte du 

point d’achèvement par la Guinée Bissau; (ii) d’approuver l’octroi de l’allégement de la dette de la 

Guinée Bissau au point d’achèvement, pour un montant de  60,4 millions de dollars en VAN fin 

1999 ; (iii) de consentir une assistance exceptionnelle de 23,7 millions de dollars EU en VAN à fin 

2009 à compter de janvier 2011 ; (iv) de noter que une partie de l’assistance PPTE du Groupe de la 

Banque, d’un montant de 9,5 millions de dollars EU a été déjà fournie, sous forme de don dans 

l’opération d’apurement des arriérés ; et (iv) d’approuver l’éligibilité de la Guinée Bissau à 

l’allégement de la dette au titre de l’IADM.  
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GUINÉE BISSAU - DOCUMENT RELATIF AU POINT D’ACHÈVEMENT  

AU TITRE DE L’INITIATIVE PPTE RENFORCÉE  

 

1. Introduction 

1.1 Le 16 décembre 2010, les Conseils d’administration du FMI et de la Banque mondiale 

ont approuvé le document relatif au point d’achèvement
1
 de la Guinée Bissau, devenant 

le 26
ième 

pays membre régional (PMR) à parvenir au terme du processus PPTE pour 

bénéficier d’un allégement de dette irrévocable. En conséquence, la Guinée Bissau est 

ainsi éligible à un concours d’allégement de sa dette pour un montant total de 421,7 

millions de dollars EU, en valeur actuelle nette (VAN) à fin 1999 et une assistance 

exceptionnelle estimée à 132,6 millions de dollars, en VAN fin 2009, en vue de ramener la 

dette extérieure de la Guinée Bissau à des niveaux soutenables, au seuil de 150% des 

exportations. Ce document présente la justification de l’atteinte du point d’achèvement 

par la Guinée Bissau. Il sollicite par la même occasion l’approbation par les Conseils 

d’administration de la part du Groupe de la Banque à l’allégement de la dette du pays, 

d’un montant de 60,4 millions de dollars EU, en VAN fin 1999 et d’une assistance 

exceptionnelle estimée à 23,7 millions de dollars EU, en VAN fin 2009, ainsi que de 

son éligibilité à l’allégement de la dette au titre de l’IADM. 

1.2 La situation politique et économique de la Guinée Bissau reste marquée par les 

séquelles d’une longue guerre de libération dans les années 70, et par une période 

ponctuée de coups d’Etat et d’insurrection de l’armée. Ces crises socio-politiques à 

répétition ont plongé la Guinée Bissau dans de graves problèmes de gouvernance 

économique et d’instabilité politique, conduisant à une détérioration des relations avec 

les bailleurs de fonds et à une situation économique précaire. Le climat d’instabilité qui 

a régné durant ces années  n’a pas permis d’accorder l’attention nécessaire aux grands 

défis de développement du pays. L’amélioration graduelle de l’environnement politique 

et économique de ces dernières années a conduit au rétablissement des relations avec 

les institutions financières internationales et a facilité la mise en œuvre satisfaisante, 

après plus de 10 ans, les déclencheurs du point d’achèvement convenus au point 

décision en 2000. 

1.3 Après l’introduction, la section II résume les récents développements politiques et 

socio-économiques ainsi que les perspectives qui se présentent à la Guinée Bissau. La 

section III évalue les conditions que la Guinée Bissau avait à remplir pour atteindre le 

point d’achèvement. La section IV présente la répartition du stock de la dette et de 

l’allégement de la dette au titre de l’initiative PPTE et l’éligibilité de la Guinée Bissau à 

un allégement supplémentaire au titre de l’IADM, tandis que la section V examine la 

soutenabilité et la sensibilité de la dette du pays. La contribution du Groupe de la 

Banque à la stratégie de réduction de la pauvreté de la Guinée Bissau est examinée à la 

section VI. La section VII passe en revue les modalités d’octroi de l’allégement 

proposé, tandis que les recommandations soumises à l’attention des Conseils font 

l’objet de la section VIII. 

                                                 
1
 Voir l’annexe 5: IDA/FMI : Guinée-Bissau – Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) 

renforcée : Document relatif au point d’achèvement et Initiative pour l’allégement de la dette multilatérale 

(IADM), 24 novembre 2010. 
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2. Récents Développements Politiques, Socio-économiques et Perspectives 

2.1. Développements Politiques. Le pays connaît depuis plus d’une décennie une situation 

de crise et de fragilité particulièrement difficile. Aux problèmes d’instabilité politique 

et institutionnelle s’ajoutent les problèmes structurels de l’économie, qui ont 

sérieusement été aggravés par le conflit politico-militaire de 1998-1999. Le cadre 

politico institutionnel est aussi caractérisé par l’insuffisance de ressources humaines 

qualifiées et des ressources financières limitées qui freinent les efforts de reconstruction 

nationale et entravent la volonté de l’Etat d’asseoir pleinement son autorité sur les 

reformes de l’administration publique et du secteur de la sécurité (armée, police et 

justice). Ces réformes ont pris du retard alors même que le phénomène du trafic de la 

drogue et celui de la corruption ont causé d’énormes préjudices à la gouvernance 

effective et  à l’image externe de la Guinée-Bissau. 

2.2. Le contexte politique est néanmoins marqué par la formation, suite aux élections 

législatives remportées par le parti (PAIGC) de l’actuel Premier Ministre, d’un nouveau 

Gouvernement commis aux réformes. Le programme de politique de ce Gouvernement 

a été adopté par le nouveau Parlement de même que le budget de l’état pour 2009, 

lequel dispose par conséquent de l’espace politique nécessaire à la poursuite des  

réformes. La stabilité politique et la dynamique gouvernementale pourraient également 

bénéficier des élections présidentielles anticipées qui ont permis l’élection du nouveau 

Président de la République qui a pris fonction en septembre 2009. Un processus de 

réconciliation nationale a été lancé en aout 2010 avec la participation de toutes les 

composantes de la société. Au cours de ce processus, les populations ont montré leur 

hostilité aux altérations répétées de la stabilité politique. 

2.3. Evolution Socio-économique récente. Bien que disposant de réelles potentialités pour 

son développement, la situation macroéconomique et financière de la Guinée Bissau 

reste négativement affectée par les faiblesses institutionnelles et la pauvreté 

grandissante, rendant le pays fragile. Les performances fiscales sont encourageantes 

mais restent globalement insuffisantes car le niveau de pression fiscale est encore 

faible, moins de 10% du PIB, éloigné de la moyenne de 15% observée en moyenne 

dans les pays de l’UEMOA. Le taux de croissance économique n’a été que de 3,2% en 

2008
 
et de 3,3% en 2009, conséquence de l’impact de la crise financière mondiale sur 

l’économie nationale, notamment dans le sous-secteur de la noix de cajou, qui 

représente plus de 95% des exportations, et en moyenne 17% des recettes de l’Etat. En 

2010, le pays projette une légère hausse de l’activité économique avec un taux de 

croissance réelle du PIB autour de 3,5%. Cette croissance est due principalement à 

l'agriculture (6,3% de croissance en 2009), y compris les activités connexes à 

l'exportation de la noix de cajou. Bien que les cours de la noix de cajou, aient subi une 

chute de 30% en 2009 suite à la baisse de la demande de ce produit, l'impact sur les 

recettes d'exportation, a été compensé par une augmentation (21%) substantielle de leur 

volume. 

2.4. L’économie reste peu diversifiée avec un secteur agricole dominant, représentant 

environ 63,6% du PIB en 2007, suivi du secteur des services et de l’industrie qui 

complait respectivement pour 24,2% et 12,2% du PIB. La vulnérabilité de l’économie 

est affectée par la forte dépendance vis-à-vis d’un seul et unique produit, la noix de 

cajou, le principal produit d’exportation et source de devises du pays. Le problème de 

la soutenabilité de la dette publique constitue également l’un des grands enjeux du 

développement de la Guinée-Bissau, mais la tendance à la baisse est plausible les 
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prochaines années dans le contexte d’allègement de dette au titre de l’initiative PPTE et 

de l’IADM et appuis extérieurs en ressources concessionnelles. 

2.5. La situation sociale et humaine reste précaire. Deux sur trois bissau-guinéens sont 

pauvres (au seuil de 2 dollars EU par jour) ; tandis que l’espérance de vie est d’à peine 

de 47,5 ans. La faible disponibilité de services sociaux de base contribue à aggraver le 

cadre social déjà peu favorable au développement humain. Selon le rapport sur le 

développement humain, PNUD 2009, l’IDH se situe à 0.396 et classe le pays 173
ième 

sur 

182 pays.
 
L’atteinte des OMD, dont la réalisation en Guinée Bissau risque de ne pas se 

concrétiser si des réformes majeures ne sont pas mises en œuvre, notamment dans les 

secteurs sociaux de base. 

Défis et Perspectives 

2.6. Le Gouvernement de la Guinée Bissau a discuté en mars 2010 des perspectives 

économiques et financières avec les principaux partenaires au développement, 

notamment les institutions de Bretton Woods, le PNUD et le Groupe de la Banque. 

L’objet de ces discussions vise à accélérer la mise en œuvre des réformes en matière de 

gestion des finances publiques, en vue de faciliter la mobilisation de ressources internes 

et externes, et la relance de l’économie. Cela a été indispensable et a permis de réaliser 

le défi d’atteindre le point d’achèvement en remplissant la condition de bonne 

exécution du programme d’assistance post-conflit (PAPC) et la facilité élargie de 

crédit, pour appuyer la mise en œuvre du DENARP. 

2.7. L’avenir à moyen terme de la Guinée-Bissau est conditionné par la capacité du pays à 

relever les défis découlant de sa situation de pays post-conflit du pays et  des 

dysfonctionnements structurels. Il s’agit notamment delà consolidation de la paix à 

travers l’instauration du dialogue social et politique, la non interférence du pouvoir 

militaire dans la gestion politique du pays et enfin la promotion des pratiques de bonne 

gouvernance. En particulier une réforme profonde de l’administration publique et 

notamment des finances publiques ainsi qu’un meilleur fonctionnement de 

l’administration judiciaire et pénitentiaire seraient des gages pour une restauration de la 

crédibilité du pays et le réengagement durable des partenaires au développement. La 

mise en œuvre de l'initiative PPTE pourrait avoir un impact positif sur la soutenabilité 

de la dette du pays et améliorer les perspectives de la solvabilité. Grâce aux 

perspectives de la dette extérieure du pays, les ressources budgétaires dégagées sur le 

remboursement du service de la dette pourront être canalisées pour le financement des 

opérations de développement et de lutte contre la pauvreté.  

3. Évaluation des Conditions du Point d’Achèvement  

3.1. Cette section évalue la performance du pays au regard des conditionnalités tel que 

convenu dans le cadre du point de décision en décembre 2000. Pour atteindre le point 

d’achèvement, la Guinée Bissau devrait remplir 11 conditionnalités, déclinées en 7 

déclencheurs. Il s’agit de : l’élaboration d’un DSRP complet; ii) le maintien de la 

stabilité macroéconomique; iii) l’amélioration de la gouvernance ; iv) l’amélioration 

dans la fourniture dans le secteur de l’éducation, vi) la santé ; vii) la lutte contre le 

VIH/sida et vii) le programme de démobilisation. 
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Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) 

3.2. Un nouveau DSRP a été préparé au terme d’un processus participatif mis en œuvre de 

manière satisfaisante pendant une année, comme en témoigne l’évaluation conjointe du 

pays par les services  institutionnels, contenue dans le rapport d’étape annuel. Le 

premier DSRP de la Guinée Bissau, parachevé en 2006, a été préparé dans le cadre d’un 

processus participatif qui a impliqué toutes les couches de la société. Le premier 

rapport d’étape annuel, couvrant la mise en œuvre du DSRP en 2007-2008, a été 

approuvé par le gouvernement en août 2009. Un deuxième rapport d’étape annuel a été 

préparé en août 2010, il couvre la mise en œuvre du DSRP de juillet 2009 à juillet 

2010. Selon le rapport d’étape annuel, la mise en œuvre du DSRP a été satisfaisante au 

cours de la période 2009-10. Une note consultative conjointe (JSAN) sur le deuxième 

rapport d’étape annuel met en relief les progrès accomplis, impute en partie la bonne 

performance à la stabilité politique et administrative, et identifie les domaines où des 

améliorations doivent encore être apportées. Un deuxième DSRP, en cours de 

préparation, devrait être publié en mars 2011.  

Stabilité macroéconomique  

3.3. «Maintien de la stabilité macroéconomique comme l’atteste la mise en œuvre 

satisfaisante du programme soutenu par la FRPC». Le 7 mai 2010, le Conseil 

d’administration du FMI a approuvé un accord triennal (2010-2013) au titre de la FEC 

en faveur de la Guinée Bissau.  Les services du FMI vont recommander que la première  

revue de la FEC soit achevée en même temps que le document du point d’achèvement 

de l’initiative PPTE. 

Gouvernance 

3.4. «Des progrès satisfaisants ont été enregistrés dans l’amélioration de la gestion des 

dépenses publiques, comme le montre la diffusion auprès du Parlement et du public, 

deux fois par an depuis 2001, de rapports complets d’exécution du budget. Ces 

rapports permettront aussi de contrôler les dépenses dans les secteurs de 

l’enseignement de base, des soins de santé primaires et de l’armée». Demande de 

dérogation pour défaut de mise en œuvre continue depuis 2001. Le gouvernement a 

produit des rapports d’exécution du budget exhaustifs en 2002 ; toutefois, il n’a pas 

poursuivi ces efforts en 2003 en raison de l’instabilité politique et institutionnelle 

permanente. Depuis 2009, le gouvernement a commencé la mise en œuvre de son plan 

d’action visant l’approfondissement des réformes de la gestion des dépenses publiques. 

En 2010, le gouvernement a commencé à publier des rapports trimestriels d’exécution 

du budget exhaustifs, y compris les dépenses engagées dans l’enseignement de base, les 

soins de santé primaires et l’armée. Deux rapports trimestriels ont été publiés en 2010 

pour les premier et deuxième trimestres, et ils ont été soumis au Parlement avant  d’être 

publiés dans la presse locale. 

3.5. « Le plan d’action visant la réforme du système d’acquisition public a été mis en œuvre 

et le nouveau système a été installé dans tous les ministères». Au titre du plan d’action 

de 2009, une réorganisation complète du système d’acquisition a été mise en œuvre 

conformément aux directives de l’Union monétaire ouest-africaine (UEMOA). Il 

couvre l’ensemble de l’administration et inclut la promulgation d’une nouvelle loi en 

avril 2010, la création d’un organe réglementaire et la centralisation des achats publics 

à travers la création d’une cellule centrale de passation des marchés publics. En outre, 

une cellule d’audit a été créée pour superviser les transactions liées aux acquisitions 
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traitées par la cellule centrale. L’obligation d’installer des cellules d’acquisition dans 

chaque ministère a été levée et remplacée par une nouvelle stratégie agréée avec l’IDA, 

qui consiste à adopter une approche plus pragmatique et centralisée de l’acquisition, 

appliquée à tous les ministères. 

3.6. «Les constatations de l’audit externe des résultats budgétaires de 1997–99 ont été 

soumises au Parlement et un plan d’action plan de mesures correctives a été adopté». 

L’audit externe des résultats budgétaires de 1997–2001 a été achevé en 2002 et présenté 

à la Cour des comptes, la plus haute autorité chargé de l’audit qui appuie le Parlement. 

Comme l’audit l’a recommandé, le gouvernement a achevé l’inventaire de la dette 

intérieure en 2008 et pris des mesures pour faire passer le système de gestion des 

dépenses publiques aux normes de l’UEMA en 2009-2010. En application du modèle 

de gestion des dépenses publiques de l’UEMOA, les autorités ont présenté récemment 

les comptes administratifs pour l’exercice 2009 à la Cour des comptes. 

Secteur de l’éducation 

3.7. «Gratuité des ouvrages scolaires pour tous les élèves du primaire (niveau cours 

élémentaire-moyen) dans les établissements publics». En 2002, l’enseignement 

primaire gratuit a été instauré dans les établissements publics dans le cadre élargi du 

Programme public d’éducation pour tous (EFA). Les frais de scolarité et l’achat des 

ouvrages ont été supprimés. 

3.8. «Mise en œuvre satisfaisante du plan d’action pour l’enseignement de base, au regard 

de l’augmentation du taux brut de scolarisation qui est passé à 61 pour cent ». Le taux 

brut de scolarisation a augmenté, passant de 53 pour cent en 1995 à 60 pour cent en 

1999, et à 102 pour cent en 2005. En 2009, le taux brut de scolarisation s’est élevé à 

104 pour cent contre un taux net de scolarisation (enfants inscrits âgés de 6 à 12 ans) de 

67,4 pour cent. 

Secteur de la santé 

3.9. «Mise en œuvre satisfaisante du Programme national de développement sanitaire, au 

regard de l’augmentation d’au moins 40 pour cent du pourcentage d’enfants de moins 

d’un an totalement vaccinés ». Soixante-deux pour cent des enfants de moins d’un an 

étaient totalement vaccinés fin 2007, contre environ 25 pour cent en 1999.  Selon les 

données  provisoires pour 2010, plus de 90 pour cent des enfants ont été vaccinés. Le 

deuxième Plan national de développement sanitaire (NHDP), couvrant la période 2011-

2017, a été adopté en mai 2010. 

3.10. «Adoption d’un plan d’action pour le paludisme et sa mise en œuvre satisfaisante, au 

regard de l’augmentation de 15 pour cent constatée dans l’utilisation des 

moustiquaires imprégnées par les femmes enceintes». Un plan d’action pour le 

paludisme adopté en 2002 s’est traduit par l’augmentation de l’utilisation des 

moustiquaires imprégnées par  les groupes vulnérables comme les enfants de moins de 

5 ans et les femmes enceintes. En 1998, seulement 5 pour cent des ménages utilisaient 

des moustiquaires imprégnées. Fin 2007, 81 pour cent des enfants de moins de 5 ans et 

72 pour cent des femmes enceintes dormaient sous des moustiquaires imprégnées. 

Selon l’enquête en grappe à indicateurs multiples effectuée en 2010, plus de 85 pour 

cent des familles possèdent au moins une moustiquaire. 
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VIH/SIDA 

3.11. «Adoption d’un cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA. Au moins 50 pour cent 

de la population particulièrement vulnérable (personnes âgées de 14 à 29 ans) a été 

sensibilisée aux modes de transmission et aux méthodes de prévention». Le 

gouvernement a préparé le Programme national de lutte contre le Sida (NACP) 2003-05 

qui vise à inverser la progression du VIH/SIDA. Soutenu par la communauté 

internationale—en particulier, par le Fonds mondial de lutte contre le  Sida, la 

Tuberculose et le Paludisme—la mise en œuvre de ce programme a été satisfaisante. 

Selon une enquête menée en 2006, 87 pour cent des personnes âgées de 15 à 24 ans ont 

indiqué qu’elles savaient comment le VIH était transmis. Au cours de ces dernières 

années, on a continué d’enregistrer des progrès : selon une enquête en grappe à 

indicateurs multiples effectuée en 2010, environ 91 pour cent des femmes âgées de 15 à 

49 ans ont entendu parler du VIH/SIDA et 64 pour cent d’entre elles savent que cette 

maladie peut se transmettre de la mère à l’enfant. Près de 52 pour cent des femmes 

âgées de 15 à 49 ans connaissent au moins une méthode de prévention et 34 pour cent 

en connaissent trois. 

Programme de démobilisation  

3.12. «La démobilisation a été couronnée de succès et les soldats démobilisés sont en cours 

de réinsertion dans la vie civile conformément au DSRP». Le Programme de 

démobilisation, réinsertion et réintégration du gouvernement (DRRP), adopté en 2002, 

a été parachevé avec succès en 2006. Au titre de ce programme, près de 4 000 ex-

combattants avaient été démobilisés en septembre 2003. La phase finale de réinsertion 

s’est achevée en 2006, environ 7 500 ex-combattants étaient concernés. 

Évaluation globale 

3.13. Selon l’évaluation réalisée, la Guinée Bissau a pleinement rempli 10 sur les 11 

conditions convenues pour atteindre le point d’achèvement au titre de l’initiative PPTE. 

La longue période intérimaire et les changements à répétition de gouvernement en 

Guinée Bissau, et partant des priorités nationales de développement ont rendu la mise 

en œuvre des déclencheurs établis au point de décision en 2000 difficile. Les 

principales actions et mesures requises pour satisfaire aux déclencheurs ont été prises, y 

compris un bilan satisfaisant dans la mise en œuvre des réformes convenues dans le 

cadre de la FEC approuvée par le FMI en mai 2010 et l’amélioration de 

l’environnement politique. La Guinée Bissau a pu obtenir une dérogation sur le 

déclencheur de la gouvernance, concernant les progrès à réaliser dans l’amélioration de 

la gestion des dépenses publiques. Ce critère  fera l’objet d’évaluation dans le cadre de la 

revue de la FEC. Une copie du document relatif au point d’achèvement au titre de 

l’initiative PPTE, préparé par l’institution de Bretton Woods est jointe en annexe 5. 

4. Stock de la dette, Allègement au titre de l’Initiative PPTE et de l’Initiative 

d’Allègement de Dette Multilatérale   

Stock de la dette 

4.1. Après l’examen de la viabilité de la dette de la Guinée Bissau à fin décembre 1999, le 

stock de la dette de la Guinée Bissau a été légèrement révisé à la hausse de 944 millions 

de dollars EU à 947 millions de dollars EU. Cette dette équivaut à un stock de 487 

millions de dollars EU à 493 millions de dollars EU, en  VAN à fin décembre 1999, 
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après allègement de dette bilatérale classique. Le stock de la dette dû aux créanciers 

multilatéraux a été estimé à 426,1 millions de dollars ; tandis que le stock de la dette, en 

termes nominaux vis-à-vis des créanciers bilatéraux et commerciaux est de 521,4 

millions de dollars. La part du Groupe de la Banque s’élève à 70,5 millions de dollars 

EU  

Allégement de la dette au titre de l’Initiative PPTE 

4.2. Sur la base des données de la dette révisées et des exportations, le ratio de la dette aux 

exportations en VAN, après allègement de la dette traditionnel, est estimé à 1041%. Le 

montant de l’allègement de la dette PPTE nécessaire pour ramener le ratio de la dette 

aux exportations en VAN au seuil PPTE de 150 % a été révisé de 416 millions de 

dollars à 422 millions de dollars. En conséquence, le facteur commun de réduction est 

marginalement revu de 85,4% à 85,6% au point d’achèvement. Suite à cette révision de 

l’engagement de l’ensemble des créanciers, l’allégement total de la dette PPTE par les 

créanciers multilatéraux au point d’achèvement est estimé à 204 millions de dollars 

(48%) en VAN fin 1999 et celui des créanciers bilatéraux et commerciaux à 218 

millions de dollars (52%). La part de la Banque dans l’allégement de dette est de 60,4 

millions de dollars
2
, ce qui équivaut à 30% de l’allégement de la dette multilatérale et 

14% de l’allégement total. La répartition de l’allègement de la dette PPTE en faveur de 

la Guinée Bissau par créanciers est présentée à l’annexe 1. 

Envisager une assistance complémentaire au point d'achèvement
3
 

4.3. Conformément aux dispositions du cadre de l’initiative PPTE renforcée, il est envisagé 

un allégement de dette additionnel (assistance d’appoint) au point d'achèvement si les 

facteurs exogènes changent fondamentalement la situation économique du pays et si la 

soutenabilité de sa dette se dégrade. En ce qui concerne la Guinée Bissau, sur la base de 

l’analyse actualisée de la soutenabilité de la dette, le ratio dette/exportations à la fin 

2009 a nettement augmenté, dépassant le seuil de 150% pour s'établir à 252%, même 

après assistance PPTE et allégement bilatéral complémentaire. Les principaux facteurs 

exogènes examinés étaient: i) les changements de taux de change, ii) les changements 

de taux d'actualisation depuis la réalisation du point de décision en décembre 2000; et 

iii) les exportations projetées au point de décision. Les changements de ces trois 

paramètres, qui sont hors du contrôle des autorités de la Guinée Bissau expliquent pour 

plus de 80% de la dégradation des indicateurs de la dette, notamment du ratio 

dette/exportations.  

                                                 
2
 Un allègement de dette de  9,5 millions de dollars EU a été déjà octroyé à la Guinée Bissau sous la forme 

d’apurement des arriérés accumulés en 1999/2000, grâce à une contribution bilatérale de la Suède et des Pays-

Bas. 
3
 Le cadre de l’Initiative PPTE renforcée prévoit l’octroi, à titre exceptionnel, d’un allégement supplémentaire 

de la dette (ou  ― aide d’appoint) au point d’achèvement. Un allégement supplémentaire est fourni lorsque les 

indicateurs réels du fardeau de la dette se sont détériorés par rapport aux projections du point de décision, et que 

cette détérioration est essentiellement imputable à un changement fondamental des circonstances économiques 

du pays dû à des facteurs exogènes. 
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4.4. En conséquence, il est recommandé un 

allégement complémentaire de la dette 

d'un montant de 132,6 millions de 

dollars EU, en VAN fin décembre 

2009 au point d'achèvement. 

L’assistance PPTE additionnelle est 

respectivement évaluée à 71,2 millions 

de dollars et à 61,4 millions de dollars 

pour les créanciers multilatéraux, et les 

créanciers bilatéraux et commerciaux. 

La part du Groupe de la Banque est 

estimée à 23,7 millions de dollars en 

VAN fin décembre 2009. Cette 

assistance exceptionnelle porte 

l’engagement cumulé de la Banque à 

74,6 millions de dollars  en valeur 

présente, hors apurement des arriérés. 

Cette assistance sera essentiellement 

fournie par le FAD. 

Graphique 1: Répartition de l’assistance 

PPTE de la Guinée Bissau par créanciers 

Multilatéraux; 
49,6%

Groupe de la 

Banque; 15,2%

IDA; 25,1%

FMI; 2,1%

Bilatéraux; 50,4%

Club de Paris; 

18,6% Commerciaux; 

0,0%

 

 

4.5. Allègement intérimaire et  flexibilité dans l’assistance PPTE: Sur les montants 

respectifs de l’allègement de la dette indiqués à l’annexe 1, l’IDA, le FMI, le Groupe de 

la Banque et l’UE ont fourni un allègement intérimaire de la dette à la Guinée Bissau. À 

ce titre, l’IDA a fourni 68,5 millions de dollars en VAN, le FMI a fourni 0,26 million 

d’UC, en termes nominaux. Le Groupe de la Banque en plus des 9,5 millions sous 

d’apurement des arriérés a fourni 29,0 millions de dollars en VAN durant la période de 

2001-2010. En atteignant, le point de décision en décembre 2000, les Conseils avaient 

alors accordé, à titre exceptionnel, une réduction du service de la dette du pays de 100% 

durant la période intérimaire supposée s’achever en trois (3) ans, avec un terme en 

décembre 2003. La Guinée Bissau a bénéficié d’un traitement exceptionnel vu sa faible 

capacité de service de sa dette. Ainsi, le pays a bénéficié de façon exceptionnelle de 

trois extensions durant son assistance intérimaire PPTE de janvier 2004 à décembre 

2010, ce qui lui a permis de recevoir plus de 60% de l’allégement total de la dette 

(supérieur au plafond maximum autorisé de 40%) en valeur actualisée nette. 

4.6.  L’objectif de la flexibilité de la dette vise à éviter que le pays ne soit à nouveau en 

arriérés, ce qui compromettrait la poursuite de la mise de ses reformes comme convenu 

au point de décision. Cette situation pourrait encore aggraver davantage la situation de 

pauvreté et de précarité extrême que connaît la population dans ce pays. Cet appui 

important de la Banque n’a mis nullement en cause les modalités de mise en œuvre et 

les principes directeurs approuvés les Conseils d’administration. Il présente aussi 

l’avantage de tenir compte des circonstances exceptionnelles dont le pays a souffert au 

cours de cette dernière décennie. 

Allégement de la dette au titre de l’IADM 

4.7. En atteignant le point d’achèvement au titre de l’initiative PPTE renforcée, la Guinée 

Bissau devient éligible à un allégement supplémentaire de sa dette au titre de l’Initiative 

d’allègement de la dette multilatérale (IADM) auprès de l’IDA, du FMI et du Groupe 

de la Banque (FAD), comme stipulé par l’IADM. Cette assistance sera fournie 

conformément aux modalités d’octroi adoptées par chaque institution. IDA envisage 

une annulation de dette de 79,6 millions de dollars, millions EU en valeur nominale 

sous la forme d’annulation irrévocable de l’obligation de remboursement des crédits 
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décaissés avant fin 2003. En ce qui concerne le FAD, la Guinée Bissau devrait  

prétendre à un allègement de dette de 131,4 millions de dollars, soit 83,6 millions 

d’unités de compte (UC). L’assistance au titre de l’IADM correspond au stock de la 

dette (dette décaissée et non remboursée) envers le FAD à fin 2004, qui reste toujours 

exigible au 1
er

 janvier 2011. Cette assistance va se traduire par une annulation annuelle 

du service de plus de 3,5 millions de dollars EU (2,3 millions d’UC). Quant au FMI, il 

ne prévoit guère d’assistance IADM à la Guinée Bissau pour cause de dette non 

éligible.  

5. Analyse de la Soutenabilité et Sensitivité de la Dette  

Analyse de soutenabilité de la dette  

5.1. Selon les projections, les mécanismes classiques d’allégement de la dette et l’assistance 

inconditionnelle à la Guinée Bissau au titre de l’initiative PPTE/IADM feraient baisser 

significativement le ratio VAN de la dette/exportations à fin 2010 à environ 152%. Cet 

indicateur est projeté autour de 72,5% en 2030. Le ratio VAN de la dette/PIB devrait 

également baisser de 29,7% en moyenne sur la période de 2009-2019 à 13,2% sur la 

période de 2020-2030. Il est aussi projeté que d’autres indicateurs de la dette 

baisseraient suite aux initiatives d’annulation de dette, notamment le ratio VAN de la 

dette sur le produit intérieur brut. 

Sensibilité de la soutenabilité de la dette 

5.2. L’analyse de sensibilité confirme que la dynamique de la dette de la Guinée Bissau est 

particulièrement vulnérable aux chocs macroéconomiques, en particulier à une 

réduction de la croissance du PIB et des exportations et au niveau de concessionnalité 

de nouveaux emprunts. La situation de la dette extérieure de la Guinée Bissau pourrait 

se détériorer si le pays venait à faire face à une contre-performance économique. 

L’analyse de sensibilité de la dette de la Guinée Bissau a été évaluée sur une projection 

sur 20 ans (2009-2029) au regard de trois scénarios: (i) perspectives de croissance 

faible: sous l’hypothèse d’une baisse de 1,5% de la croissance du PIB réel comparée au 

scenario de référence, et (ii) baisse durable des exportations: sous l’hypothèse d’une 

baisse de 15% des exportations en valeur par rapport au scenario de référence, (iii) forte 

baisse de financements sous forme de don sur les nouveaux emprunts: hypothèse de 

baisse de l’élément don de nouveaux emprunts, moins 1% de point du PIB de la 

concessionnalité (une augmentation des prêts par rapport aux dons) pour le financement 

des déficits consécutifs. 

5.3. Dans le premier scénario, le fléchissement de la croissance pourrait conduire à une 

réduction durable, par conséquent des recettes publiques. Sous ce scenario, la VAN du 

ratio dette/recettes publiques pourrait se détériorer en permanence, atteignant 204% 

d’ici à 2029, comparé à 115 % dans le  scénario de référence. Concernant le deuxième 

scénario, la VAN du ratio dette/recettes publiques va se détériorer pour s’établir à 

131% d’ici à 2029, seuil relativement élevé comparé au scenario de référence. Dans le 

dernier scénario, la VAN du ratio dette/recettes publiques monte à 156% d’ici à 2029. 

La lecture de ce scénario montre bien les risques potentiels découlant de  nouveaux 

prêts, et des taux d’intérêt élevés conduisent inévitablement à une détérioration des 

indicateurs de la dette.  
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Graphique 2 : Analyse de Sensitivité de la dette du Guinée Bissau (ratio VAN 

dette/recettes publiques) sur la période de 2009-2029 
(Sous l’hypothèse de l’assistance PPTE et IADM) 

 
Sources:  Autorités de la Guinée Bissau et projections de l’équipe chargée de l’AVD. 

 

5.4. L’analyse de sensibilité de la dette à long terme montre qu’après l’allégement 

substantiel de la dette au point d’achèvement, la Guinée Bissau reste très vulnérable 

aux chocs. Les indicateurs de la dette se détériorent dans les deux scénarios possibles 

comparés au scénario de référence, mais restent en dessous du seuil PPTE de 150% des 

exportations. Il s’avère donc indispensable pour le gouvernement de continuer à 

renforcer la gestion de la dette et de maintenir une politique prudente d’emprunt en vue 

de réduire les vulnérabilités de la Guinée Bissau aux chocs extérieurs. De même, la 

détermination du gouvernement à maintenir la discipline budgétaire et à accroître la 

mobilisation fiscale, conjuguée aux réformes structurelles dans les domaines clés, 

contribuerait à préserver la soutenabilité de la dette à long terme.   

6. Contribution du Groupe de la Banque à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté  

6.1. Le contexte de la préparation de la stratégie par pays axée sur les résultats (DSPAR) en 

Guinée Bissau, en 2005 a été marqué par un paysage socio-économique difficile. Cet 

environnement était caractérisé par une instabilité politique et des faiblesses 

institutionnelles qui avaient conduit à : i) un déséquilibre macro-économique et un 

dysfonctionnement structurel avec une dette publique extérieure élevée ; ii) une 

faiblesse de l’administration publique et des ressources humaines peu qualifiées; iii) la 

destruction
4
et la détérioration de l’infrastructure socio-économique durant les années de 

crise ; iv) une pauvreté grandissante accompagnée d’un taux de chômage élevé, 

accompagné d’importants arriérés de salaire dans la fonction publique et v) un 

environnement peu incitatif et peu propice au développement du secteur privé. 

6.2. Afin de relever ce défi, le Gouvernement a défini quatre axes stratégiques dans le cadre 

de sa stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) pour le développement économique 

et social de la Guinée Bissau. Il s’agit de: (i) l’accélération de la croissance; (ii) 

l’augmentation et l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base et aux 

infrastructures socio-économiques; (iii) l’amélioration des conditions de vie des 

                                                 
4
 Plus de 80% des infrastructures économiques et sociales ont été détruites durant les conflits civilo-militaires. 
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groupes vulnérables en vue de réduire les disparités des groupes sociaux et promouvoir 

l’équité sociale; et enfin (iv) l’amélioration des capacités institutionnelles et de la 

gouvernance. De même, l’intégration économique régionale en tant que processus 

d’accélération de la croissance économique et de lutte contre la pauvreté, constituait 

une priorité du Gouvernement dans la mise en œuvre de sa stratégie de développement. 

6.3. Dans le but de remédier aux contraintes liées au développement économique et social et 

à la lumière des interventions des principaux partenaires de la Guinée Bissau et 

s’appuyant sur ses priorités opérationnelles du cycle du FAD, le Groupe de la Banque a 

soutenu le programme de développement dans le cadre du DSPAR 2007-2009 qui 

s’articule autour de deux domaines de concentration. Il s’agit: i) du renforcement de la 

bonne gouvernance pour accroître l’efficacité des politiques économiques et des 

programmes de développement en vue de la réduction de la pauvreté en phase avec  les 

objectifs opérationnels de la Banque en matière de gouvernance ; et ii) la promotion de la 

croissance du secteur agricole et rural en vue de garantir la sécurité alimentaire et 

améliorer la situation sociale et économique des populations rurales. Toutefois, la mise en 

œuvre des réformes structurelles a été perturbée par une forte instabilité politique et 

institutionnelle. Au niveau de l’administration publique, la faiblesse des capacités en 

ressources humaines et l’inefficacité du mode d’attribution des responsabilités ont été 

des contraintes majeures au fonctionnement efficient de ce cadre stratégique de 

développement.  

Le portefeuille de la Banque 

6.4. Depuis le début de sa coopération avec la Guinée-Bissau en 1976, le Groupe de la 

Banque a financé, hors projets multinationaux, 38 opérations (24 projets, 7 appuis 

institutionnels, 3 études, 3 aides d’urgence et 1 ligne de crédit) pour des engagements 

nets représentant un montant global de 188,08 millions d’UC (environ 146 milliards de 

FCFA). Ce montant a été octroyé sous forme de prêts (80,02%) et de dons (19,98%). Le 

secteur social est le secteur ayant bénéficié des plus importants financements (31,2%), 

suivi de multi-secteur (21,0%), des secteurs de l’agriculture (19,4%), du transport 

(18,4%) et des équipements collectifs (10%) 

6.5. Pour l’ensemble des 24 opérations sont achevées, 4 ont été annulées partiellement et 10 

sont en cours d’exécution. Au 30 septembre 2010, les montants totaux décaissés 

s'élèvent à 155,96 millions d’UC, soit 82,9% des engagements nets. Depuis 2008, le 

nombre de projets du portefeuille a augmenté passant de 6 à 9 suite à l’entrée en 

vigueur des opérations suivantes : PARCA, PUARB et l’appui ciblé. Le taux de 

décaissement global du portefeuille actif au 30 septembre 2010 est de 50%. Ramené à 

une base annuelle, le taux moyen de décaissement est de 15,9%.  Ce taux est en nette 

progression par rapport à celui de 2008 qui était de 8,9%.  

6.6. Les ressources allouées sur la performance de la Guinée Bissau dans le cadre du FAD-

11 étaient  estimées à 11,5 millions d’UC. En outre, la Guinée Bissau a également 

bénéficié de 10 millions d’UC dans le cadre de la FEF soit une enveloppe globale de 

21,5 millions d’UC… Ces ressources ont permis au pays de financer ces projets et 

programmes durant la période de 2008-2010. 
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7. Modalités d’Octroi de l’Allègement de la Dette 

7.1. Il est proposé que le Groupe de la Banque s’engage à fournir à la République à la 

Guinée Bissau un allégement de dette irrévocable d’un montant de 60,4 millions d’USD 

en valeur actuelle nette fin 1999 et une assistance exceptionnelle de 23,7 millions de 

dollars EU en VAN à fin 2009 à compter de janvier 2011. Une partie de cet 

engagement d’allégement de dette a été consentie à la Guinée Bissau dans le cadre de 

l’apurement des arriérés de 9,5 millions de dollars avant le point de décision PPTE. 

Cette assistance a permis à la Guinée Bissau d’atteindre le point de décision en 2000. 

Durant la longue période intérimaire, le pays avait aussi bénéficié d’un allégement  

intérimaire de dette estimé à 29,0 millions de dollars EU. Par conséquent, sur la base 

des projections, la Guinée Bissau sera dégagée de 80 % de ses obligations au titre du 

service de la dette envers le Groupe de la Banque jusqu’à concurrence de 74,6 millions 

de dollars EU, en VAN équivalent à 120,4 millions de dollars EU, en termes nominaux. 

Selon les projections de la Banque, il est prévu que l’allégement de la dette de la 

Guinée Bissau s’achève en 2028. 

7.2. Modalités d’annulation de la dette éligible dans le cadre de l’IADM. Il est  

également proposé au titre de l’IADM que le Groupe de la Banque à travers le FAD 

annule un stock de dette (encours de la dette) de la Guinée Bissau vis-à-vis du FAD 

équivalent à 131,4 millions de dollars, soit 83,6 millions d’unités de compte (UC)
5
. 

Cette assistance correspond au stock de la dette (dette décaissée et non remboursée) 

envers le FAD à fin 2004, qui reste toujours exigible au 1er janvier 2011, 

conformément aux modalités de mise de cette initiative. L’annulation de l’encours de la 

dette est effectuée en une seule opération, contrairement à l’initiative PPTE où 

l’assistance est octroyée au pays bénéficiaire à travers une réduction des obligations du 

service de la dette venant à échéance. L’allègement de dette IADM est estimé à 145,4 

millions de dollars, ce qui correspond à une assistance de 131,4 millions en principal et 

14,0 millions en charges. Cette assistance va se traduire par une annulation annuelle du 

service d’environ 3,6 millions de dollars EU, soit 2,3 millions d’UC. 

 

Tableau 1 : Modalités de financement Indicatives 
(Million de dollars EU, en VAN) 

Sources de financement 
Contribution 

totale 

En % 

de la contribution 

totale 

(%) 

Contribution anticipée* 

Groupe de la Banque 

Commission Européenne                          

Fonds Fiduciaire PPTE                                 

9,5 

14,9 

29,8 

29,8 

 

11 

18 

35 

35 

 

Total  84,0 100 

* Contribution liée à l’opération d’apurement des arriérés 

                                                 
5
 L’assistance IADM est estimée en utilisant le taux de change d’octobre 2010 (UC/$EU  = 1,57179). 
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Aspects juridiques de l’allégement de la dette 

7.3. Dans le cadre renforcé de l’initiative PPTE, l’allègement de dette de la Guinée Bissau 

se fera par le biais du mécanisme d’allégement du service de la dette, conformément 

aux modalités exposées au paragraphe précédent. Ces modalités seront mises en œuvre 

en application d’un Accord de don conclu sur les ressources du Fonds fiduciaire PPTE 

entre le Groupe de la Banque et la Banque mondiale (IDA). Telles que décrites, les 

modalités d’allégement de la dette sont conformes aux règles de la Banque africaine de 

développement et du Fonds africain de développement.  

8. Recommandations  

8.1. Les Conseils d’administration sont priés :  

i) de prendre note des raisons qui justifient l’atteinte du point d’achèvement par la 

Guinée Bissau dans le cadre de l’initiative PPTE renforcée et, partant, son 

éligibilité à l’allégement irrévocable de la dette; 

ii) d’approuver l’octroi de l’allégement de la dette de la Guinée Bissau au point 

d’achèvement, pour un montant de  60,4 millions de  dollars en VAN fin 1999 ; 

iii) de consentir une assistance exceptionnelle de 23,7 millions de dollars EU en 

VAN à fin 2009 à compter de janvier 2011 ; 

iv) de noter que l’assistance PPTE du Groupe de la Banque, d’un montant de 9,5 

millions de dollars EU a été déjà fournie, sous forme de don pour l’apurement des 

arriérés accumulés en 1999 et 2000;  

v) d’approuver l’éligibilité de la Guinée Bissau à l’allégement de la dette au titre de 

l’IADM comme souligné à la section 4. 



Annexe 1 : Répartition de l’assistance PPTE à la Guinée Bissau par créanciers 

(En millions d’USD) 
 

Créanciers 

Assistance 

PPTE révisée 

au point 

d’achèvement 

 

Assistance 

exceptionnelle 

(topping up) 

VAN 2009 

Assistance 

cumulée au 

point 

d’achèvement 

Pourcentage de 

l’assistance des 

multilatéraux 

 

(%) 

Pourcentage 

de l’assistance 

globale des 

créanciers 

(%) 

Multilatéraux  204 71 275 100 49,6 

      Banque 60,4 23,7 84,1 31 15 

      Banque mondiale 93 46 139 51 25 

      FMI 12 - 12 4 2 

     Autres multilatéraux 38 1,5 40 15  

Bilatéraux  218 61 279  50,4 

       Club de Paris  98 5 103  19 

       Hors Club de Paris 120 56 176  31 

Commerciaux 0,2 - 0,2  - 

Assistance PPTE totale 422 133 554  100,0 
Source : IDA/FMI : République de la Guinée Bissau – Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) 

renforcée : Document relatif au point d’achèvement et Initiative pour l’allégement de la dette multilatérale 

(IADM). 

 



Annexe 2: Groupe de la Banque : Calendrier d’allègement de dette 

(Millions de dollars EU, en termes nominaux) 
 

Topping up 

2001 1,046998     3,238461     0,167793     4,453251     -                 1,046998     3,238461     0,167793     4,453251     
2002 0,499171     3,287807     0,162336     3,949314     -                 0,499171     3,287807     0,162336     3,949314     
2003 -                 3,269971     0,156880     3,426851     -                 -                 3,269971     0,156880     3,426851     
2004 -                 3,261571     0,151461     3,413032     -                 -                 3,261571     0,151461     3,413032     
2005 3,543977     -                 3,543977     -                 -                 3,543977     -                 3,543977     
2006 3,523881     3,523881     -                 -                 3,523881     -                 3,523881     
2007 1,209305     1,209305     -                 1,209305     -                 1,209305     
2008 2,698714     2,698714     -                 2,698714     -                 2,698714     
2009 5,662140     5,662140     -                 5,662140     -                 5,662140     
2010 6,499468     6,499468     -                 6,499468     -                 6,499468     
2011 3,915240     3,915240     0,771509     -                 4,686749     -                 4,686749     
2012 3,937959     3,937959     0,789255     -                 4,727213     -                 4,727213     
2013 3,917950     3,917950     0,794922     -                 4,712872     -                 4,712872     
2014 3,893817     3,893817     0,790438     -                 4,684256     -                 4,684256     
2015 3,869684     3,869684     0,787654     -                 4,657338     -                 4,657338     
2016 3,847070     3,847070     0,785178     -                 4,632247     -                 4,632247     
2017 3,914492     3,914492     0,797475     -                 4,711966     -                 4,711966     
2018 3,946230     3,946230     0,820185     -                 4,766415     -                 4,766415     
2019 3,977910     3,977910     0,842831     -                 4,820741     -                 4,820741     
2020 3,954326     3,954326     0,838421     -                 4,792747     -                 4,792747     
2021 3,928245     3,928245     0,833484     -                 4,761729     -                 4,761729     
2022 2,347718     2,347718     2,517112     -                 4,864829     -                 4,864829     
2023 -                 -                 4,866940     -                 4,866940     -                 4,866940     
2024 -                 -                 4,837376     -                 4,837376     -                 4,837376     
2025 -                 -                 4,808846     -                 4,808846     -                 4,808846     
2026 -                 -                 4,781018     -                 4,781018     -                 4,781018     
2027 -                 -                 4,495021     -                 4,495021     -                 4,495021     
2028 -                 -                 1,414412     -                 1,414412     -                 1,414412     
2029 -                 -                 -                 -                 -                 -                 

Total 1,546169     81,645936   0,638470     83,830575   36,572077   1,546169     118,218013 0,638470     120,402652 

* Calendrier révisé

Total FAD BAD FAD FSN Total
Année

Point de Décision Point d'Achèvement

BAD FAD FSN

 
 

 

Point de Décision : Décembre 2000

Point d'Achèvement : Décembre 2010

Allègement de dette en VAN (1999) 50,831612    millions US$

Allègement de dette en nominal 83,830575    millions US$

Allègement de dette sous forme d'apurement des arriérés

Allègement de dette en VAN (1999) 9,539000    millions US$

Allègement de dette en nominal 9,539000    millions US$

Topping-up (assistance exceptionnelle)

Allègement de dette en VAN (2009) 23,657217    millions US$

Allègement de dette en nominal 36,572077    millions US$

Total (excl. apurement des arriérés)

Allègement de dette en VAN (1999) 74,488829    millions US$

Allègement de dette en nominal 120,402652    millions US$  



Annexe 3:  Etat de la mise de la mise en œuvre de l’initiative PPTE par le Groupe de la 

Banque 

(A la fin décembre 2010)  

 

Décision 

point

Point 

d'achèvemen

t

Décision 

point

Point 

d'achèvemen

t

VAN Nominal VAN Nominal VAN Nominal

Post Point d'Achèvement (24)

Bénin juil-00 mars-03 oct-00 juil-03 37,6 46,5 Apr-09 37,6 46,5 100 100

Burkina Faso juin-00 avr-02 oct-00 juil-02 86,7 125,7 Oct-20 53,7 66,1 62 53

Burundi
1

août-05 janv-09 nov-05 avr-09 150,2 241,7 Apr-35 58,0 61,9 39 26

Cameroun oct-00 mai-06 nov-00 juil-06 78,8 100,5 Apr-11 77,6 98,5 98 98

Centrafrique
1

sept-07 juin-09 déc-07 oct-09 84,7 104,4 Jul-20 56,6 56,9 67 54

Congo Démocratique
2

juil-03 juin-10 juin-04 … 1009,8 1976,8 mai-26 631,2 713,8 71 36

Congo
1

mars-06 janv-10 nov-06 avr-10 41,9 41,9 … 41,9 41,9 100 100

Ethiopie nov-01 avr-04 févr-02 oct-04 339,5 461,4 Sep-21 201,4 242,7 59 53

Gambie déc-00 déc-07 févr-01 mars-08 15,8 22,8 Jul-13 11,5 14,9 73 65

Ghana févr-02 juil-04 mai-02 déc-04 130,9 160,2 Jan-13 122,2 144,8 93 90

Libéria
1

mars-08 juin-10 juil-08 oct-10 238,1 238,1 … 238,1 238,1 100 100

Madagascar déc-00 oct-04 févr-01 mars-05 60,1 80,4 Mar-13 49,7 62,3 83 77

Malawi déc-00 août-06 janv-01 nov-06 139,3 212,8 Jul-23 54,8 68,4 39 32

Mali sept-00 mars-03 nov-00 juil-03 69,7 86,4 Jul-10 69,7 86,4 100 100

Mauritanie févr-00 juin-02 juil-00 juil-02 72,8 90,7 Apr-11 70,9 87,7 97 97

Mozambique
4

avr-00 sept-01 oct-00 févr-02 142,0 149,0 Sep-10 142,0 149,0 100 100

Niger déc-00 avr-04 mars-01 oct-04 50,0 86,3 Jul-24 22,5 28,9 45 34

Sao Tome & Principe déc-00 mars-07 avr-01 juin-07 43,4 88,4 Sep-32 12,6 18,6 29 21

Sénégal juin-00 avr-04 oct-00 oct-04 56,8 65,4 May-06 56,8 65,4 100 100

Sierra Leone mars-02 déc-06 juin-02 mai-07 43,4 91,7 Jul-29 18,3 23,8 42 26

Rwanda déc-00 avr-05 janv-01 juil-05 116,1 222,3 Oct-31 47,2 60,5 41 27

Tanzanie avr-00 nov-01 juil-00 févr-02 124,9 190,7 Jul-17 80,3 104,1 64 55

Ouganda
4

févr-00 mai-00 janv-00 sept-00 81,3 100,6 Mar-12 71,5 91,0 88 90

Zambie nov-00 avr-05 janv-01 juil-05 146,1 214,5 Jul-25 109,3 127,2 75 59

Point de Décision (6)

Chad
3

mai-01 Q4 2011 juil-01 … 36,9 49,4 TBD 14,7 16,5 40 33

Comoros
1

juin-10 Q4 2012 sept-10 … 34,6 34,6 … 34,60 34,60 100 100

Cote d'Ivoire
1

mars-09 Q4 2011 avr-09 … 199,5 199,5 … 199,5 199,5 100 100

Guinée
3

déc-00 Q4 2011 avr-01 … 75,3 89,1 TBD 37,6 43,1 50 48

Guinée Bissau
1

déc-00 déc-10 déc-00 Q1 2011 84,0 129,9 Jan-28 38,6 47,9 46 37

Togo
1

nov-08 déc-10 févr-09 Q1 2011 17,3 17,3 … 17,3 17,3 100 100

Pré-Point de Décision (3)

Erythrée TBD TBD … … … … … … …

Somalie TBD TBD 53,10 63,02 … … … … …

Soudan TBD TBD 159,50 210,53 … … … … …

Total … … 4020,0 5992,4 … 2677,5 3058,3 … …

4/ Assistance PPTE inclut l'allegement de dette déjà octroyée dans le cadre de l'Initiative PPTE originale

Source: Estimations de l'Unité Mobilisation & Allocation de Ressources (ORMU)

1/ Toute ou une partie de l'assistance PPTE a été déjà octroyée dans le cadre des opérations d'apurement des arriérés

3/ Assistance PPTE suspendue pour n'avoir pas pu atteindre leur point d'achèvement comme convenu ou l'assistance maximum a été octroyée (40%)

2/ RDC bénéficie d'un allègement exceptionnel de dette, à travers un mécanisme spécial

Pays Date d'approbation Date d'approbation de 

la Banque

Montant de 

l'engagement

Terme de 

l'assistanc

e PPTE

Allègement de 

dette octroyé

Pourcentage 

d'allègement de 

dette octroyé (%)

 
 



 

Annexe 4: Guinée Bissau : Principaux indicateurs macroéconomiques 

 

Indicateurs Unité 2000 2004 2005 2006 2007 2008 2009 (e)

Comptes nationaux

RNB aux prix courants du marché Million $ E.U.  217  234  283  315  340  386 …

RNB par habitant $ E.U.  170  160  190  210  220  250 …

PIB au prix courants Million $ E.U.  216,1  285,3  301,7  317,3  381,6  458,2  419,2

PIB aux prix constants de 2000 Million $ E.U.  216,1  208,9  216,2  217,4  223,3  230,7  237,5

Croissance du PIB en termes réels % 7,8 2,2 3,5 0,6 2,7 3,3 2,9

Croissance du PIB par habitant en termes réels % 5,4 -0,2 1,1 -1,7 0,5 1,1 0,7

Investissement intérieur brut %  du PIB 20,1 25,4 25,4 24,2 24,3 24,8 29,8

     Investissement public %  du PIB 9,7 10,5 14,1 10,5 12,8 12,0 17,3

     Investissement privé %  du PIB 10,4 14,9 11,3 13,7 11,5 12,8 12,5

Epargne nationale %  du PIB 9,8 19,0 18,6 -0,3 16,5 8,9 27,4

Prix et Monnaie

Inflation (IPC) % 8,6 0,8 3,3 0,7 4,6 10,4 -1,5

Taux de change (moyenne annuelle) monnaie locale / $ E.U. 712,0 528,0 527,8 522,6 479,2 448,7 471,4

Masse monétaire, variations annuelles (M2) % 60,8 42,8 21,3 4,4 24,9 29,5 8,0

Vitesse de circulation de la monnaie (PIB / M2) % 42,6 28,9 33,2 33,3 37,7 43,4 48,7

Finances publiques

Recettes totales et dons %  du PIB … 32,5 30,2 30,5 29,4 31,8 40,9

Dépenses totales et prêts nets %  du PIB … 46,7 42,2 39,9 40,3 38,8 39,2

Déficit (-) / Excédent global (+) %  du PIB … -14,2 -11,9 -9,5 -10,9 -7,0 1,7

Secteur extérieur

Variation en volume des exportations (marchandises) % 18,7 24,3 26,1 -42,0 -7,6 -0,4 2,4

Variation en volume des importations (marchandises) % -5,0 -7,1 4,5 3,5 -15,5 14,0 14,0

Variation des termes de l'échange % -6,4 -8,2 -26,0 -2,4 27,9 24,0 5,5

Solde des comptes courants Million $ E.U.  8,4  18,9 - 1,1 - 32,2  36,1  8,4 -9,3

Solde des comptes courants %  du PIB 3,9 6,6 -0,4 -10,2 9,5 1,8 -2,2

Réserves internationales mois d'importations 6,0 4,6 4,9 4,4 5,0 4,2 5,5

Dette et flux financiers

Service de la dette %  des exportations 2,5 6,8 4,4 8,6 5,2 3,0 2,6

Dette extérieure totale %  du PIB 364,6 358,7 341,1 322,9 270,3 227,0 248,9

Flux financiers nets totaux Million $ E.U.  84,2  75,2  64,3  80,3  102,1  116,1 …

Aide publique au développement nette Million $ E.U.  80,3  76,4  66,0  87,0  122,3  131,6 …

Investissements nets directs en prov. de l'étranger Million $ E.U.  0,7  1,7  8,7  17,7  18,5  15,0 …

Source :  Département de la statistique de la BAD;  FMI: Perspectives de l'économie mondiale, Septembre 2009 et Statistiques financières internationales, février 2010;  

              Département de la statistique : Development Data Platform (base de donnée), mars 2010; OCDE, Division des systèmes statistiques.

Notes:            …      Données non disponibles   Dernière mise à jour : mai 2010
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EXECUTIVE SUMMARY 
 
In December 2000, the Executive Boards of the International Development Association 
(IDA) and the International Monetary Fund (IMF) agreed that Guinea-Bissau had met the 
requirements for reaching the decision point under the Enhanced Heavily Indebted Poor 
Countries Initiative (hereafter HIPC Initiative). To reduce the present value (PV) of eligible 
external debt to 150 percent of exports, the amount of debt relief determined at the decision 
point was US$415.9 million in end-1999 PV terms. This relief implied a common reduction 
factor (CRF) of 85.4 percent. 
 
 Staffs of IDA and IMF consider that Guinea-Bissau has made satisfactory 

progress in meeting the requirements to reach the HIPC completion point. 
Frequent political disruptions and erratic macroeconomic policies characterized much 
of the decade following the decision point, resulting in an unusually long gap between 
decision point and completion point. More recently, however, Guinea-Bissau has 
managed to stabilize the economy and implement key reforms, including those under 
the HIPC Initiative. The first Poverty Reduction Strategy Paper (PRSP) was issued to 
the IMF and IDA Executive Boards in April 2007. Its implementation has been 
satisfactory, as reviewed by the Joint Staff Advisory Note (JSAN) on the 2010 
Annual Progress Report (APR) covering PRSP implementation from July 2009 to 
July 2010. The authorities have initiated the preparation of a new PRSP that is slated 
to be published in early 2011. The first review under the IMF’s Extended Credit 
Facility (ECF) is being completed concurrently with the HIPC completion point 
review. 

 The authorities have implemented 10 of 11 completion point triggers and are 
requesting a waiver for one trigger that has not been continuously implemented, 
but for which satisfactory progress has been made recently. One trigger in the 
area of governance required the authorities to publish twice-a-year budget execution 
reports starting in 2001. After a period of non-compliance due to political and 
institutional instability, the authorities in 2010 started publishing quarterly budget 
execution reports. The authorities are requesting a waiver for lack of continuous 
implementation since the decision point. 

 As a result of the debt reconciliation exercise for the completion point, the PV of 
eligible external debt at end-December 1999, after traditional debt relief, has 
been revised upward by US$5.8 million. Therefore, the required HIPC assistance at 
end-December 1999, in PV terms, has been revised from US$415.9 million at the 
decision point to US$421.7 million. The CRF has increased slightly from 
85.4 percent to 85.6 percent. 

 The authorities are working toward securing the participation of all creditors in 
the HIPC Initiative, and to date, creditors accounting for 81 percent of the 
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revised PV of HIPC assistance have given satisfactory assurances of their 
participation. Most multilateral creditors, all Paris Club creditors, and some non-
Paris Club bilateral creditors have agreed to participate. 

 The completion point analysis of Guinea-Bissau’s external debt shows a 
substantial worsening in debt burden indicators compared to the projections 
made at the decision point. At decision point, the PV of debt-to-exports ratio at end-
2009 was projected to amount to 139 percent assuming full delivery of the assistance 
committed under the HIPC Initiative at decision point. In the updated debt relief 
analysis at completion point, the ratio of PV of debt-to-exports at end-December 
2009, after HIPC assistance and additional bilateral assistance beyond HIPC, was 
319.7 percent, significantly higher than anticipated at the decision point after HIPC 
debt relief. 

 The staffs are of the view that the significant deterioration in Guinea-Bissau’s 
PV of debt-to-exports ratio since the decision point is attributable mainly to 
exogenous factors. The unanticipated increase was attributable mainly to events 
beyond the direct control of the government, including changes in discount and 
exchange rates and lower-than-expected exports due mostly to lower-than-projected 
prices of cashew nuts in international markets. 

 In circumstances where exogenous factors lead to a significant deterioration in 
debt ratios after the decision point, the enhanced HIPC framework allows for 
additional debt relief (topping up) at the completion point beyond the relief 
already committed at the decision point. The staffs consider that the Guinea-Bissau 
case meets the requirements for topping up at the completion point. Staffs therefore 
recommend that additional assistance of US$132.6 million (in end-2009 PV terms) be 
granted to bring Guinea-Bissau’s PV of debt-to-export ratio, after HIPC assistance 
and bilateral assistance beyond HIPC, from 251.8 percent at end-2009 to the 
150 percent HIPC threshold. 

 Upon reaching the completion point under the HIPC Initiative, Guinea-Bissau 
would qualify for debt relief beyond the HIPC Initiative from Paris Club 
creditors, and debt relief under the Multilateral Debt Relief Initiative (MDRI) 
from IDA and the African Development Fund (AfDF). In the absence of topping-
up assistance, MDRI debt relief from IDA would amount to US$126.7 million in 
nominal terms. If topping-up assistance is granted, MDRI debt relief from IDA would 
amount to US$79.6 million. MDRI debt relief from the AfDF would amount to 
US$94.4 million in nominal terms in the absence of topping-up assistance. The IMF 
would not provide any additional debt relief under MDRI, as all outstanding eligible 
debt to the IMF at completion point would be canceled as part of HIPC assistance. 
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 Full delivery of HIPC assistance, additional bilateral assistance beyond HIPC, 
topping-up assistance, and MDRI assistance at completion point would 
significantly reduce Guinea-Bissau’s external debt burden. The ratio of PV of 
debt to exports at end-2010 would fall to 88.4 percent and is projected to decline to 
69.1 percent by 2030. The evolution of debt indicators would continue to depend on 
several factors, including future economic growth, external shocks, and the terms of 
new external financing. 

 IMF and IDA staffs recommend that the Executive Directors of the IMF and 
IDA approve the completion point and topping up for Guinea-Bissau under the 
HIPC Initiative. 



 



 
 

 

 
I.   INTRODUCTION 

1.      This paper discusses Guinea-Bissau’s progress under the HIPC Initiative. IDA 
and IMF staffs consider that progress has been sufficient to recommend to their respective 
Boards of Executive Directors the approval of the completion point for Guinea-Bissau under 
the HIPC Initiative. The authorities have implemented 10 of the 11 completion point triggers 
identified in the December 2000 decision point document. The authorities are requesting a 
waiver for the remaining trigger, based on satisfactory progress achieved recently. 

2.      In December 2000, the Boards of Directors of the IDA and IMF agreed that 
Guinea-Bissau had met the requirements for reaching the HIPC decision point.1 
Executive Directors also determined that the floating completion point would be reached 
when key reforms and objectives described in Box 1 below had been achieved. The amount 
of debt relief committed at the decision point was US$415.9 million in PV terms, calculated 
as of end-1999. Such relief represented an overall reduction of 85.4 percent in the PV of all 
public and publicly guaranteed external debt as of end-1999 after the application of 
traditional debt relief mechanisms. At the same time, the two Boards approved interim debt 
relief to Guinea-Bissau. The IMF’s interim HIPC relief lapsed at end-2001 after Guinea-
Bissau’s program under the Poverty Reduction and Growth Facility went off track. The Fund 
resumed interim relief in 2010 following approval of the Extended Credit Facility. IDA has 
provided continuous interim relief since Guinea-Bissau reached decision point in December 
2000.2 

3.      This paper is organized as follows. Section II assesses Guinea-Bissau’s 
performance in meeting the requirement for reaching the completion point under the HIPC 
Initiative. Section III provides an updated debt relief and debt sustainability analysis (DSA), 
including the status of creditor participation and delivery of debt relief under the HIPC 
Initiative and MDRI. Section III also assesses the sensitivity of debt indicators to changes in 
key economic variables and discusses the case for topping-up assistance at completion point. 
Section IV summarizes the main conclusions, and Section V presents issues for discussion by 
Executive Directors. 

                                                 
1 See “Guinea-Bissau—Enhanced Heavily Indebted Poor Country Initiative—Decision Point Document,” 
IDA/R2000–192/1 and EBS/00/241, revision 1, 12/27/00. 

2 Interim relief from IDA amounted to 100 percent of debt service falling due between December 2000 and 
October 2003 on debt disbursed before end-1999 (completion point was originally assumed to occur in October 
2003). From November 2003, annual nominal reduction on debt service to IDA was 90 percent. In order to 
further assist the country in reaching completion point, IDA increased its limit on interim relief from one third 
to one half of the PV of debt relief to be provided in January 2008. 
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II.   ASSESSMENT OF REQUIREMENTS FOR REACHING THE COMPLETION POINT 

4.      In the view of the staffs of IDA and IMF, Guinea-Bissau has implemented 10 of 
the 11 triggers for reaching the completion point (Box 1). The authorities have 
implemented triggers related to the country’s poverty reduction strategy (trigger 1), 
macroeconomic stability (trigger 2), the education sector (triggers 6-7), the health sector 
(triggers 8-9), HIV/AIDS (trigger 10), and demobilization (trigger 11). With respect to 
triggers 3-5 in the area of governance, the long gap between decision point and completion 
point has led to changing contexts and government approaches, which has rendered 
assessment of the triggers more difficult. In particular, trigger 4, in its original form, is no 
longer relevant, as the action plan referred to in this trigger was superseded by a new strategy 
developed with the donor community. Based on the implementation of the latest relevant 
strategy, staffs have concluded that the underlying objectives of the trigger have been met. 
The first trigger in the area of governance (trigger 3) has not been fully implemented. 
However, staffs are of the view that the authorities have made satisfactory progress recently, 
and therefore staffs support the authorities’ request for a waiver.  

Box 1: Status of Floating Completion Point Triggers 

Trigger Status of Implementation 

Poverty Reduction Strategy Paper  

1. “A full PRSP has been prepared through a 
participatory process and satisfactorily implemented 
for one year, as evidenced by the joint staff 
assessment of the country’s annual progress report.” 

Implemented. Guinea-Bissau’s first PRSP, finalized 
in 2006, was prepared in a participatory process that 
involved all segments of society. The first APR, 
covering implementation of the PRSP in 200708, 
was approved by the government in August 2009. A 
second APR was prepared in August 2010, covering 
PRSP implementation from July 2009 to July 2010. 
The APR indicates a satisfactory implementation of 
the PRSP during 200910. A JSAN on the second 
APR highlights the progress achieved, attributes part 
of the good performance to political and 
administrative stability, and identifies areas for further 
improvements.  A second PRSP is in preparation, with 
a tentative publication date of March 2011.  

Macroeconomic Stability  

2.  “Continued maintenance of macroeconomic 
stability as evidenced by satisfactory implementation 
of the PRGF-supported program.” 

 

Implemented. On May 7, 2010, The IMF Executive 
Board approved a three-year (201013) arrangement 
under the ECF for Guinea Bissau.  IMF staff will 
recommend that the first ECF review be completed 
together with the HIPC completion point document. 

Governance  

3.  “Satisfactory progress in strengthening public 
expenditure management assessed by the release to 
the Parliament and the public, twice a year starting in 

Waiver required for lack of continuous 
implementation since 2001. The government 
produced comprehensive budget execution reports in 
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2001, of comprehensive budget execution reports. 
These reports also will allow monitoring of basic 
education, primary health care, and military 
expenditures.” 

2002; however, this effort was abandoned in 2003 due 
to continued political and institutional instability. 
Since 2009, the government has begun implementing 
its action plan to deepen public expenditure 
management reforms. In 2010, the government started 
publishing quarterly comprehensive budget execution 
reports, including its spending on basic education, 
primary health care, and military expenditures. Two 
quarterly reports have been published in 2010 for the 
first and second quarter, and they have been submitted 
to the Parliament and published in the local press.  

4. “The action plan to reform the public 
procurement system has been implemented and the 
new system has been installed in all ministries.” 

Implemented. A comprehensive overhaul of the 
procurement system in line with West African 
Economic Monetary Union (WAEMU) guidelines has 
been implemented under a 2009 action plan. It covers 
the entire administration and includes the passing of a 
new procurement law in April 2010, the creation of a 
regulatory authority, and the centralization of 
government purchases through the creation of a 
central unit of public procurement. In addition, an 
audit unit has been created to oversee the procurement 
transactions processed by the central unit. The 
requirement to establish public procurement units in 
each individual ministry was superseded by a new 
strategy agreed with IDA to pursue a more pragmatic, 
centralized approach to procurement that serves all 
ministries. 

5. “The findings of the external audit of the 1997–
99 budget outturns have been submitted to 
Parliament and an action plan of corrective measures 
has been adopted.” 

Implemented. The external audit of the 1997–2001 
budget outturns was completed in 2002 and submitted 
to the Court of Accounts, the supreme audit institution 
that supports Parliament. As recommended by the 
audit, the government completed an inventory of 
domestic debt in 2008 and implemented measures to 
transition the public expenditure management system 
to WAEMU standards in 200910. Under the 
WAEMU public expenditure management model, the 
authorities recently submitted the general 
administrative accounts for FY2009 to the Court of 
Accounts. 

Education Sector  

6.  “Elimination of fees for school books for all 
primary education students (grades 1–4) 
implemented in public schools.” 

Implemented. In 2002, free primary education was 
introduced in public schools as part of the 
government’s broader Education For All (EFA) 
program. Tuition and book fees were eliminated. 

7. “Satisfactory implementation of the basic 
education action plan, measured by an increase in 
the gross primary school enrollment ratio to 
61 percent.” 

Implemented. The gross enrollment ratio increased 
from 53 percent in 1995 to 60 percent in 1999 and 102 
percent in 2005. In 2009, gross enrollment reached 
104 percent, and net enrollment (enrolled children 
between the ages of 6 and 12) was 67.4 percent. 
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Health Sector  

8.  “Satisfactory implementation of the National 
Health Development Program, measured by an 
increase to at least 40 percent in the proportion of 
children under one year old fully vaccinated.” 

Implemented. Sixty-two percent of children under 1 
year old were fully vaccinated by end-2007 from 
about 25 percent in 1999. Provisional data for 2010 
indicates that over 90 percent of children have been 
vaccinated. The second National Health Development 
Plan (NHDP), covering the period 2011 to 2017, was 
adopted in May 2010. 

9. “Adoption of an action plan for malaria and its 
satisfactory implementation measured by an increase 
to 15 percent in use of insecticide impregnated bed 
nets by pregnant women.” 

Implemented. A malaria action plan adopted in 2002 
increased the use of insecticide-impregnated bed nets 
by vulnerable groups such as children under 5 and 
pregnant woman. In 1998, impregnated bed nets were 
used by only 5 percent of households. Eighty-one 
percent of children under 5 and 72 percent of pregnant 
women were sleeping under insecticide-treated bed 
nets by end-2007. According to the 2010 Multiple 
Indicators Cluster Survey (MICS), over 85 percent of 
families have at least one mosquito net. 

HIV/AIDS  

10.  “Adoption of a strategic framework to fight 
against HIV/AIDS. At least 50 percent of the 
population at increased risk (age 14–29) made aware 
of transmission and prevention methods.” 

Implemented. The government prepared the National 
Aids Control Programme (NACP) 200305 to reverse 
the progression of HIV/AIDS. Supported by the 
international community—in particular the Global 
Fund to Fight Aids, Tuberculosis and Malaria 
(GFATM)—the implementation of this program was 
satisfactory. In a 2006 survey, 87 percent of 15- to 24-
year-olds indicated that they knew how HIV was 
transmitted. Progress has continued in recent years: 
according to the 2010 MICS, about 91 percent of 
women aged 15 to 49 have heard of HIV/AIDS, and 
64 percent know that it can be transmitted from 
mother to child. About 52 percent of women aged 15-
49 know at least one method of prevention and 34 
percent are aware of three methods. 

Demobilization Program  

11.  “Demobilization has been successfully 
completed and discharged combatants are being 
reinserted into civilian life as established in the 
DRRP.” 

Implemented. The government’s Demobilization, 
Reinsertion and Reintegration Program (DRRP), 
adopted in 2002, was successfully completed in 2006. 
The program had demobilized about 4,000 ex-
combatants by September 2003. The final phase of 
reintegration was completed in 2006 and involved 
about 7,500 ex-combatants. 
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A.  Poverty Reduction Strategy Paper 

Trigger 1: A full PRSP has been prepared through a participatory process and satisfactorily 
implemented for one year, as evidenced by the joint staff assessment of the country’s annual 
progress report. 
 
5.      With the frequent political disruptions and economic instability that 
characterized much of the past decade, the PRSP process was unusually slow to take 
off. The process had been initiated early on after 1999, and the first draft PRSP was produced 
through a broadly consultative process involving numerous representatives from civil society 
and the private sector, as well as through broader consultations with the public at large. 
However, the rapid succession of administrations repeatedly stalled the formulation process, 
leading successive governments to postpone the formal completion and issuance of the 
strategy. The PRSP itself was formally issued and presented to the international community 
in September 2006, with implementation beginning in 2007. The PRSP has been built on four 
pillars: (i) strengthening governance, modernizing the public administration and ensuring 
macroeconomic stability, (ii) enhancing economic growth and job creation, (iii) increasing 
access to social services and basic infrastructure, and (iv) improving the living conditions of 
vulnerable groups. 

6.      Progress during the first two years of the implementation period was below 
expectations. The first APR on implementation of the PRSP, completed in 2009, was candid 
in its assessment of the government’s initially insufficient efforts to implement the policies 
described in the strategy. Implementation was hindered by a combination of political 
developments, the related problem of high institutional turnover, particularly among key 
senior staff, and ongoing government financial difficulties. These factors were compounded 
by structural weaknesses in the PRSP itself, especially its lack of adequately specified 
instrumental goals and realistic policy guidance, and by insufficient political ownership of 
the strategy. 

7.      The political situation continued to be tense over 2008 and the first half of 2009. 
The parliamentary elections that took place on November 16, 2008, were deemed fair and 
transparent by international observers; voter turnout was high, and all political parties were 
involved. The African Party for the Independence of Guinea and Cape Verde (PAIGC) won 
with a strong electoral mandate, garnering 67 of the legislature’s 100 seats with just under 
50 percent of the popular vote. The assassinations of former President Vieira and the army 
chief of staff in March 2009 raised serious concerns of a return to violent conflict; however, 
these fears ultimately never materialized. Instead, an interim president was sworn in 
according to the provisions of the Constitution, and within three months the first round of 
new presidential elections had been organized. Malam Bacai Sanha of the PAIGC was 
elected by a substantial margin and assumed office in early September 2009. 
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8.      Yet in spite of the protracted political instability, the government was able to 
make progress towards its PRSP objectives. The presidential assassination, as well as 
several subsequent political shocks, did not meaningfully disrupt the continuity of 
administrative operations or interfere with the policy process. As a result, the government 
was able to gradually put its organizational and managerial capacity back to work, reestablish 
basic macroeconomic stability, and create the conditions for a number of positive economic 
and social achievements. 

9.      The new government demonstrated an impressive willingness to recognize and 
address the challenges encountered during the first part of the implementation period, 
and from mid-2009 through 2010 it made strides in advancing the objectives of the 
PRSP. The second APR and accompanying JSAN3 describe progress achieved during the 
past year. Strong progress has been observed, especially in pillars (i) and (ii) of the PRSP. 
During this period the authorities developed and promulgated a series of long-term, sector-
specific policy frameworks—each backed by a body of new legislation—as part of a broad-
based reform process covering each of the PRSP’s target areas (policies for growth, access to 
social services, and economic governance). At the same time, previous efforts to reestablish 
macroeconomic stability and promote private sector growth have begun to produce 
measurable results. On the financial governance front, the government also accelerated long 
overdue reforms. In particular, drawing in part on the Public Expenditure Management and 
Financial Accountability Review (PEMFAR) prepared by several of its partners, including 
the World Bank, the government implemented a new institutional framework for the budget 
consistent with the organic framework for public expenditure management applicable in the 
West African Economic and Monetary Union (WAEMU) that Guinea-Bissau had joined in 
1997. 

10.      The government has implemented a set of initiatives designed to improve the 
conditions for private sector growth. Over the middle years of the decade, the government 
achieved some, albeit slow, progress in its privatization program: 31 out of 44 small and 
medium state-owned enterprises (SOEs) were privatized or liquidated. A range of important 
regulatory and business reforms were also undertaken, with the adoption in 2008 of the nine 
Organization for the Harmonization of Business Law in Africa (OHADA) Acts, the 
establishment of a Commercial Tribunal, the adoption of a draft Public-Private Partnerships 
(PPP) Law, and the adoption of a new Investment Code. The latter, developed with 
assistance from the Bank’s Foreign Investment Advisory Services (FIAS), is aimed at 
removing distortions, excess costs, and discretion from the government’s private investment 
promotion policy. In the period reviewed in the second APR, the government accelerated 
reforms aimed at improving the business environment, notably with the simplification of 
procedures for business registration, the passage of a decree establishing a one-stop shop 

                                                 
3 The second APR and accompanying JSAN are being issued concurrently with this paper. 
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(Centro de Formalização de Empresas (CFE) – “guichet unique”) for business registration, 
and the enactment by the National People’s Assembly (ANP) of the Telecommunications 
Law. 

11.      Despite the limited observable achievements in the early years of 
implementation, the increasingly stable administrative environment provided the 
foundation for important progress on the social sector objectives of the PRSP. As 
summarized in Box 1 and described in detail in the sector-specific sections below, key 
indicators in public health and education, many of which had remained stagnant or even 
declined since the end of the civil war, began to rise significantly in recent years. These 
positive developments reflect the return of administrative continuity and macroeconomic 
stability, as well as crucial complementary and stability-dependent efforts by the donor 
community, local and international nongovernmental organizations, and an unusually strong 
contribution from the private sector, with the coverage of private schools and clinics 
expanding rapidly in recent years. 

12.      Progress has been also achieved in the reform of public administration. In 2009, 
the government launched its far-reaching administrative reform program, supported by an 
EU-funded project (PARAP) and implemented under the joint leadership of the Ministries of 
Finance and Public Administration. The government is aware that the size and cost of the 
civil service is neither financially sustainable nor conducive to the development of an 
efficient, effective public sector. The objectives of the program are to strengthen control over 
the wage bill, reduce the size of the public service, and rationalize the management of human 
resources. A biometric census of the public administration employees was completed at the 
end of August 2009. The results provided the exact number of active public administration 
employees, identified several hundred “double dippers” (officials holding multiple posts) and 
“ghost workers” (individuals receiving unearned salaries), and allowed the government to 
accelerate the process of purging ineligible recipients from the payroll. To consolidate the 
regularization of personnel expenses, the government has launched the installation of a new 
payroll system that will be operational in 2011. In addition, a number of initiatives designed 
to increase the government’s administrative capacity are currently underway, and the existing 
Center for Training and Administration (CENFA) has been reorganized into a new National 
School of Public Administration (ENA) dedicated to providing more targeted and specialized 
training to the civil service. 

13.      These efforts were also accompanied by a renewed focus on data collection and 
analysis and a commitment to strengthening Monitoring and Evaluation (M&E) 
mechanisms. These were areas in which the PRSP had been especially deficient, both in 
design and in implementation, and the limitations on available data were partially responsible 
for the lack of observable progress during the implementation period. The Ministry of 
Economy, Planning and Regional Integration (MEPIR) and the National Institute of Statistics 
and Census (INEC) have already begun producing new data on major economic sectors, and 
the Court of Accounts has resumed its accounting duties defined in the PRSP as part of a 
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broader initiative to improve public financial management. In addition to the biometric 
survey described above, the government has recently initiated or completed a number of 
surveys and information-gathering processes—in particular the Demographic Census, the 
Multiple Indicators Cluster Survey (MICS), and the second Rapid Poverty Assessment 
Survey ILAP (Inquerito Ligeiro de Avaliacao de Pobreza)—designed to measure the status 
of its PRSP objectives and to provide a baseline for the development of a second PRSP. The 
results of these surveys have thus far demonstrated strong and highly encouraging gains in 
social indicators, including the achievement of all HIPC completion point triggers in the 
health and education sectors. 

14.      Based on these achievements, the staffs of IDA and the IMF conclude that the 
trigger on preparation and satisfactory implementation of a full PRSP has been 
implemented. The government has made satisfactory progress in advancing the objectives of 
the PRSP over the last year, as confirmed by the JSAN reviewing the government’s second 
APR covering the period July 2009 to July 2010. Despite the considerable obstacles 
encountered throughout the PRSP preparation process and the initially slow progress 
observed during the early implementation period, the government was ultimately largely 
successful in achieving the substantive goals of the PRSP. The reestablishment of 
administrative stability and the economic program’s demonstrated resilience to political and 
external economic shocks allowed for some acceleration in private-sector growth, while the 
government’s commitment to a far-reaching institutional reform program and increasingly 
sophisticated collaboration with the international community enabled it to make headway in 
macroeconomic management and achieve impressive gains in a variety of key social 
indicators. A second PRSP is being prepared, with a tentative publication date of March 
2011. 

B.   Macroeconomic Stability 

Trigger 2: Continued maintenance of macroeconomic stability as evidenced by satisfactory 
implementation of the PRGF-supported program. 
 
15.      Macroeconomic performance was poor in the years immediately following the 
decision point in 2000. The armed conflict of 199899 left several thousand dead, displaced 
most of the capital’s population, and caused widespread damage to infrastructure. 
Immediately following the end of the conflict, a PRGF-supported program was put in place, 
and Guinea-Bissau reached the HIPC decision later in the year. However, divisive and erratic 
policies led to further political tension and, combined with fragile institutions and little 
technical capacity, to increasing fiscal problems. The PRGF expired at end-2003 without a 
review being concluded. The main reasons for Guinea-Bissau’s performance shortcomings 
earlier in the decade were: (i) constant changes in government and senior staff; (ii) lack of 
ownership and commitment to economic policies at the highest levels of government; (iii) 
political interference in expenditure management; and (iv) fragilities in technical capacity for 
fiscal and macroeconomic management. 
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16.      In recent years, macroeconomic performance has improved markedly. Following 
the expiration of the PRGF, the IMF helped build capacity with two staff-monitored 
programs (SMPs; 2006 and 2007) and Emergency Post-Conflict Assistance (EPCA; 2008 
and 2009). Solid performance under the 2009 EPCA-supported program led to a stabilization 
of the economy. Growth was resilient, with real GDP reaching 3 percent, despite external and 
political challenges. Inflation slowed and budgetary stability was regained. Progress on 
structural reforms accelerated: the government completed the biometric survey of civil 
servants, approved the Annual Progress Report on the PRSP, produced an action plan for 
public financial management, and enacted a new investment code. Guinea-Bissau’s success 
in stabilizing the economic situation and rebuilding technical and administrative capacity 
created conditions for renewed donor support and paved the way for approval of the ECF. 

 
 

2006 2007 2009

Proj.

National accounts and prices 1

   Real GDP at market prices 2.1 3.2 3.2 3.0 3.5

   Real GDP per capita -0.2 0.9 1.0 0.8 1.2

   GDP deflator -2.0 6.0 10.5 1.1 2.4

   Consumer price index (annual average) 0.7 4.6 10.4 -1.6 2.5

External sector          

   Exports, f.o.b. (based on US$ values) -17.2 44.3 20.1 -7.0 14.9

   Imports, f.o.b. (based on US$ values) 19.6 32.5 18.8 -0.2 4.2

   Export volume 0.9 19.4 1.9 16.1 -5.3

   Import volume 8.7 20.5 -8.6 16.5 2.5

   Terms of trade (deterioration = -) -2.3 32.1 3.2 -22.3 19.8

   Real effective exchange rate (depreciation = -) 1.1 3.1 7.1 -1.8 1.4

Investments and savings

   Gross investment 11.9 13.9 12.7 15.5 14.9

      Of which:  government investment 5.8 7.0 6.5 9.1 8.6

   Gross domestic savings -9.9 -4.8 -6.7 -6.5 -1.3

      Of which:  government savings -12.5 -12.2 -11.8 -11.9 -5.2

   Gross national savings -0.2 4.5 2.4 3.7 5.9

Government finances

   Budgetary revenue 10.2 8.0 9.2 9.0 10.4

   Total domestic primary expenditure 14.4 13.8 12.4 11.9 11.7

   Domestic primary balance -4.2 -5.8 -3.2 -2.9 -1.4
   Overall balance (commitment basis)

      Including grants -4.8 -5.9 -3.8 2.9 -0.5

      Excluding grants -11.1 -14.1 -12.0 -12.9 -10.1

External current account (including official current transfers) -5.6 -4.5 -4.1 -4.1 -5.9

   Excluding official transfers -12.8 -9.7 -10.5 -12.1 -9.3

Memorandum items (US$ millions, unless otherwise indicated)

Current account balance (including official current transfers) -32.7 -31.3 -34.7 -34.5 -48.9

Overall balance of payments -24.9 5.6 -16.9 -11.6 -810.7

Nominal GDP at market prices (CFAF billions) 302.5 331.0 377.5 393.1 416.7

  Sources: Guinea-Bissau authorities; and IMF staff estimates and projections.

Table 1. Guinea-Bissau: Selected Economic Indicators, 2006–10

2008 2010

(Annual percentage change, unless otherw ise indicated)

 (Percent of GDP, unless otherw ise indicated) 1

  1 Based on new GDP figures which doubled the previous GDP level due to broader coverage of the economy,

    consistent with System of National Accounts 1993.
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17.      Performance under the current ECF arrangement has been satisfactory. The 
government has made further progress stabilizing its economy under the ECF-supported 
program despite a significant shortfall in budget support and challenging political 
circumstances. Economic growth has been resilient, with real GDP accelerating slightly to an 
estimated 3.5 percent in 2010 from 3.0 percent in 2009. Strong revenue performance, lower 
current primary spending, and an underexecution of the public investment program offset 
shortfalls in donor support in the first half of the year. As of end-June 2010, the domestic 
primary surplus reached 0.5 percent of GDP, about 2 percentage points of GDP higher than 
envisaged under the ECF. The government is committed to further efforts to reduce 
spending, or recover more revenues, to make up for any further financing shortfalls. Average 
inflation in 2010 is expected to remain below the WAEMU target of 3 percent. The current 
account deficit has narrowed, driven by higher prices of cashew nuts, the country’s main 
export. Lower prices for imported food products and stable net remittances have also 
contributed to an improvement in the external position. All structural benchmarks under the 
ECF have been met, including measures to strengthen budget planning and execution, 
increase revenue collection, and improve the business environment. 

18.      IMF and IDA staffs conclude that the trigger on macroeconomic stability has 
been implemented. Although macroeconomic performance has been mixed since the 
decision point, it has improved markedly in recent years, including satisfactory performance 
under the current ECF arrangement. 

C.   Governance 

Trigger 3: Satisfactory progress in strengthening public expenditure management assessed 
by the release to the Parliament and the public, twice a year starting in 2001, of 
comprehensive budget execution reports. These reports also will allow monitoring of basic 
education, primary health care and military expenditures. 
 
19.      In 2002, the executive agencies released comprehensive, biannual budget 
execution reports—covering spending on basic health care, primary education, and the 
military—to both the legislature and the public. This process was halted in 2003 due to 
extreme political instability and rapid administrative turnover; however, the government 
resumed the reporting schedule in 2008 as part of its broader public financial management 
reform agenda, the success of which has in many ways surpassed the level of managerial 
sophistication implied by the provisions of the HIPC trigger. 

20.      Public financial management has been at the core of government’s reform 
efforts over the past two years, and IDA and IMF staffs consider the HIPC completion 
point trigger to have been adequately implemented. With the resumption of administrative 
continuity in 2009, the government formulated and adopted a priority action plan for public 
financial management based on a new institutional framework governing the budget cycle, 
including a new legal framework and the introduction of information technology (IT) 
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systems for budget execution. These reforms are designed to improve the efficiency, 
transparency, and accountability of public expenditure management. Staffs consider the 
reforms both appropriate to the government’s objectives under the PRSP and consistent with 
the relevant HIPC completion point trigger.  

21.      In 2009 and 2010, the government adopted an Organic Law for Budgeting and a 
Public Accounting Decree, which together define the legal framework of the new public 
finance management system. The government also passed complementary legislation 
regulating the role of the different government entities responsible for budget formulation, 
execution, and oversight. The legislation separated the execution and oversight functions 
through the creation of the Office of Financial Controller, and reorganized the General 
Budget Directorate to clearly define the roles of the administrative and financial officers in 
each of its ministries and public entities. In addition, the Ministry of Finance (MoF) issued a 
manual of procedures for budget execution, harmonizing budget procedures for all line 
ministries. Once the necessary legislation was put in place, the government prepared the 
budgets for 2009 and 2010 according to the new WAEMU-based budget classification 
system, substantially improving the clarity and transparency of budget allocations.4 

22.       The government has also made significant progress in the use of IT tools to 
enhance the efficiency and security of budget transactions. The introduction of the 
Integrated System for Public Financial Management (SIGFIP) has been a landmark 
achievement in the modernization of the country’s public finance system. The progressive 
incorporation of the budget preparation, financial execution, and accounting modules have 
enabled the MoF to produce quarterly budget execution reports and annual state-of-accounts 
reports in a timely manner. In 2009, the government prepared an annual budget execution 
report for 2008 and two semiannual reports for 2009. These reports were published with the 
following year's budget proposals. Since the beginning of 2010 the MoF has published 
quarterly budget execution reports while at the same time providing the Court of Accounts 
with the Annual Statement of Accounts for 2009. In 2010, two quarterly reports, for the first 
and second quarters, were submitted to the Parliament and published in the local press. Taken 
together, these reforms have yielded significant gains in the transparency and oversight of 
budget execution in a remarkably short time. 

23.      The government is continuing to improve public financial management, 
including through the introduction of a computerized debt management system (SYGADE) 
and the upgrading of the automated customs administration (ASYCUDA) with the support of 
the United Nations Conference on Trade and Development (UNCTAD). The government has 

                                                 
4 In support of these reforms IDA initiated two development policy operations (Economic Governance Reform 
Grants I and II) and assisted the government in the technical and legal aspects of these reforms through a Low-
Income Countries Under Stress (LICUS) grant, as well as providing ongoing Economic Governance Support 
through the State- and Peace-Building Fund (SPF). 
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also made significant progress enhancing the efficiency, control, and security of budget 
transactions.  

24.      In 2009, the government prepared a medium-term plan to address domestic 
arrears. The plan consists of two phases. The first phase addresses arrears that have already 
been identified and officially recognized. These include arrears owed to commercial banks 
and the BCEAO, which are the most costly, as well as wage arrears from 2008 and arrears 
owed to the private sector that predate the civil war. These arrears are now being settled 
through a combination of cash payments and rescheduling. All remaining post-civil war 
arrears are currently being audited; once they have been fully verified, the government will 
address them. The government will begin by identifying its existing creditors; it will then 
offset its stock of arrears against any tax arrears owed by those creditors to the government. 
The strict control of expenditure execution through the SIGFIP system and the prohibition of 
expenditure commitments that are not included in the budget should help prevent new 
arrears. 

25.      IDA and IMF staffs support the authorities’ request for a waiver for lack of 
continuous implementation since 2001. The government has made significant progress in 
strengthening public expenditure management notwithstanding its inability to produce 
continuously since 2001 the budget execution reports identified in the original trigger. The 
staffs recommend that a waiver of the specific provision of continuous reporting be granted 
on the basis of the satisfactory progress achieved recently. 

Trigger 4: The action plan to reform the public procurement system has been implemented 
and the new system has been installed in all ministries. 

26.      A comprehensive overhaul of the procurement system in line with WAEMU has 
been implemented under a 2009 action plan. Based on PEMFAR (mentioned above), the 
government initiated a comprehensive restructuring of its procurement system, backed by a 
set of legislative reforms passed in 2010. These reforms included the adoption of a new 
procurement code conforming to WAEMU standards, as well as related oversight and 
enforcement measures.  

27.      In line with WAEMU directives, which envisage a regulatory body comprising 
representatives from the public and private sectors and civil society, the authorities 
approved the creation of a regulatory authority for public procurement (Autoridade 
Regulatória de Concursos Públicos, ARCP) as the appellate mechanism for dealing with 
complaints by contract bidders as part of its effort to guarantee fair competition in 
government purchases. The government created a central procurement unit (Unidade Central 
de Compras Públicas, UCCP) at the MEPIR charged with determining the requirements of 
line ministries, overseeing the bidding process, and making purchases. In addition, the 
government vested the general procurement directorate (Diretoria Geral de Compras 
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Públicas, DGCP) at the MoF with oversight authority and responsibility for the auditing of 
public procurement transactions. 

28.      These measures built upon the experience of the Procurement Reform Pilot 
Program, which was prepared in 2006 and implemented through 2009 with the support of a 
Low-Income Countries Under Stress (LICUS) grant from IDA. Reforms and capacity-
building activities pursued under this program envisaged the installation of procurement units 
in all ministries. The pilot program covered the five ministries that account for the majority 
of government purchases (Education, Health, Finance, Agriculture, and Infrastructure). 
Activities under this pilot experience included the training of ministry staff, the preparation 
of procurement guidelines for procurement executing units, and the provision of necessary 
equipment and supplies. 

29.      The government subsequently decided to pursue a more pragmatic, centralized 
approach to procurement, in agreement with IDA. Due to budget constraints, the number 
of procurement transactions and total purchase volumes proved to be limited and did not 
justify the establishment of procurement units for each ministry. (The number of 
procurement transactions was small even in the five ministries mentioned above.) As a result, 
the government opted for a more pragmatic system in which a central procurement unit 
reviews and approves the procurement plans prepared by the newly trained staff of the line 
ministries. Not only is this arrangement more appropriate to the size of the procurement 
budget, it is also expected to promote scale economies and greater transparency, as larger and 
consolidated purchases can result in lower prices and oversight authority can focus on a 
single procurement authority rather than attempting to simultaneously monitor the operations 
of each ministry. 

30.      By establishing a revised legal and regulatory framework that conforms to 
international good practice, the government is developing the necessary administrative 
mechanisms and institutional capacity to support the new code and fulfill the provisions 
of related legislation, including the establishment and staffing of the UCCP, the DGCP, and 
ARCP. All key staff in the new procurement institutions have already been appointed, and 
the government is currently seeking international support to provide equipment for its new 
units.  

31.      Based on these achievements, IDA and IMF staffs conclude that the trigger on 
public procurement reforms has been implemented. The requirement to establish public 
procurement units in all ministries was superseded by a new strategy agreed with IDA to 
pursue a more pragmatic, centralized approach to procurement. 

Trigger 5: The findings of the external audit of the 1997–99 budget outturns have been 
submitted to Parliament and an action plan of corrective measures has been adopted. 
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32.      In 2002, the external audit of the budget outturns for 19972001 was completed 
and submitted to the Court of Accounts (Tribunal de Contas), the supreme audit 
institution in Guinea-Bissau that supports Parliament.5 The audit made a number of 
recommendations to improve budget execution and transparency, including preparing an 
inventory of government domestic bond debt; applying existing public financial management 
rules more rigorously in order to strengthen budget execution, transparency and control; and 
updating the existing legal framework of public financial management to bring it in line with 
WAEMU standards.  

33.      The government implemented the audit’s recommendations, although the 
process was uneven and protracted. The inventory of the domestic debt was initiated in 
2003, interrupted in 2005, and ultimately completed in 2008 with support from the European 
Union. The inventory revealed irregularities in the process by which domestic debt was 
issued in 199798.  

34.      The transition to the new public expenditure management system in line with 
WAEMU standards also suffered significant delays due to the prevailing climate of 
political instability. Only in the last two years has the government implemented measures to 
transition the public expenditure management system to WAEMU standards (see paragraphs 
2023 above) and addressed the core of the original audit’s recommendations regarding the 
establishment of sound financial governance, including budget transparency and control.6 

35.      As the political situation has stabilized over the past year, the government has 
been able to renew its efforts to regularize the audit process and adopt appropriate 
budget-management reforms. In particular, the general administrative accounts for 2009—
the first year in which the new WAEMU-consistent organic statutes for public expenditure 
management applied—were prepared with technical assistance and submitted to the Court of 
Accounts in September 2010.  

36.      IDA and IMF staffs conclude that this trigger has been implemented. The 
submission of the original audit to the Court of Accounts, the series of actions taken to 
transition to a new public expenditure management system in line with WAEMU standards, 
and the recent resumption of the auditing process constitute evidence that the trigger has been 
met. 

                                                 
5 The completion point trigger called on the government to submit the external audit to Parliament, which in 
accordance with Guinea-Bissau law has been understood to mean submission to the Court of Accounts, an 
institution that supports Parliament. 

6 Some of the audit’s recommendations to strengthen public expenditure management were based on the 
Portuguese organic framework. The adoption of WAEMU regulations rendered these recommendations 
obsolete. 
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D.   Education Sector 

Trigger 6: Elimination of fees for school books for all primary education students (grades 1–
4) implemented in public schools.  
 
37.      Free primary education was established in all public schools in 2002. Enrollment 
fees were eliminated and textbooks are now distributed free of charge to all primary school 
students. The abolition of school fees and the introduction of a school feeding program in the 
majority of primary schools have had an impressive impact on enrollment—particularly on 
girls’ enrollment in rural areas, with the literacy rate for young women having risen to 40 
percent. The total number of students enrolled in primary school increased from 150,000 in 
2001 to 270,000 in 2006 and reached 300,000 in 2009.  

38.      However, while the abolition of school fees has had a positive effect on 
enrollment, the loss of this revenue source coupled with the rapid increase in the 
number of students has adversely impacted the quality of the learning environment. 
Due to severe budgetary constraints, the government remains unable to adequately equip the 
public schools to meet the needs of growing student bodies. Textbooks and other teaching 
materials are sorely lacking, and no new books have been given to students since 2004, when 
the IDA-financed Basic Education Support Project (BESP) closed. The ratio of one textbook 
per student in the principal subjects that had been achieved in the 2002–2003 academic year 
has since vanished. The government is working closely with development partners to address 
this situation.  

39.      IDA and IMF staffs conclude that this trigger has been implemented. 

Trigger 7: Satisfactory implementation of the basic education action plan, measured by an 
increase in the gross primary school enrollment ratio to 61 percent. 

40.      Due in large part to the elimination of school fees, the gross enrollment rate for 
primary schools has increased dramatically, rising from 53 percent in 1996 to a 
remarkable 104 percent in 2009.7 The net enrollment rate, by contrast, remains relatively 
low at 67.4 percent for primary schools. Gross and net enrollment rates are highly divergent 
because enrollment in and completion of primary education is frequently delayed. While the 
theoretical age group for children in the primary cycle is 7 to 12 years, the actual age group 
of students in this cycle ranges from about 6 to 18 years. 

41.      In parallel with its efforts to increase enrollment, the government has recently 
made dramatic strides in education reform by combining long-term strategic planning 

                                                 
7 The gross enrollment rate equals (number of students aged 7-12 attending primary school + number of 
students older than 12 attending primary school) / (total population of children aged 7-12).  
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with specific legislation targeting various key aspects of the education system. In order to 
develop a strong and consistent education-sector policy framework, the government in 
September 2009 approved the Letter on Education Policy (LEP) 201020, which describes 
the government’s overall objectives for the sector. The LEP laid the foundation for the 
development of an interim Education Sector Plan (ESP) 201113, which was approved by 
the government in August 2010 and endorsed by Guinea-Bissau’s cooperating partners in 
September 2010, allowing the country to formally join the Education for All Fast Track 
Initiative (EFA-FTI). The LEP focuses on priority interventions aimed at increasing school 
access and student retention, improving education quality in primary schools, and 
strengthening the administrative and managerial capacity of the education sector. The 
government is currently preparing a Fast Track Initiative Catalytic Fund Request to cover the 
additional resources necessary for full implementation of the ESP. Further legislation and 
sector policy reforms include the new Law on the Organization of the Education System (Lei 
de Bases do Sistema Educativo), approved in March 2010, which introduces important 
changes to the current structure of the education system by expanding the length of primary 
education from 6 years to 9; the Law on Teaching Careers (Carreira Docente), which 
restructures the hiring and career advancement system for teachers; and the establishment of 
a unified teacher-training school by merging the three existing schools. 

42.      IDA and IMF staffs conclude that this trigger has been implemented. 

E.   Health Sector 

Trigger 8: Satisfactory implementation of the National Health Development Program, 
measured by an increase to at least 40 percent in the proportion of children under one year 
old fully vaccinated. 
 
43.      A great deal of effort has been made to improve health services over the past two 
years, including vaccination initiatives, antenatal care, malaria control, and 
improvements in healthcare facilities. High-quality time-series data are not available for all 
health indicators, but based on data provided by United Nations (UN) agencies and 
household surveys conducted by the government, substantial progress is being achieved. 
Sixty-two percent of children under 1 year old were fully vaccinated by end-2007, whereas 
less than 25 percent had been fully vaccinated in 1999. Provisional analysis of the 2010 
MICS shows that under-five mortality and infant mortality have both improved over the past 
eight years, despite exhibiting worsening trends in the first part of the decade. Under-five 
mortality rates rose from 203 per thousand live births in 2002 to 223 in 2006, but then fell to 
155 in 2010. Infant mortality rates increased from 124 per thousand live births in 2002 to 138 
in 2006, but dropped to 104 in 2010. This is still a long way from the Millennium 
Development Goal (MDG) target of 47.3 per thousand, but it appears likely that the 
government will be able to make further progress in reducing infant mortality over the near 
term.  
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44.      According to the 2010 MICS survey, vaccination rates have improved 
significantly. Current data includes (i) the anti-tuberculosis BCG vaccination rate at 
93.5 percent; (ii) polio 1 at 91 percent; (iii) polio 3 at 74.5 percent; (iv) the anti-hepatitis 
DPT 1 at 92.0 percent; (v) DPT 3 at 76.2 percent; (vi) measles at 60.6 percent; and 
(vii) yellow fever at 48.9 percent. This improvement is due in large part to the 
implementation of the government’s 200509 immunization plan, which was followed by an 
intensive vaccination training program in 200910 involving public sector specialists, 
community practitioners (traditional healers) and religious groups. The immunization plan 
also supported the construction of solar-powered cold-chain facilities to ensure proper 
storage of vaccines.  

45.      The government’s second National Health Development Plan (NHDP) for 
201117, adopted in May 2010, builds on recent progress and outlines strategies to 
attain the health-sector MDGs by 2020. Specific actions completed in 2009 include the 
construction of four new health centers, the rehabilitation of a number of other health centers 
as well as two major hospitals and operating theaters, the hiring and training of 115 new 
healthcare professionals, and providing incentive pay and moving allowances for health 
personnel working in remote areas. 

46.      IDA and IMF staffs conclude that this trigger has been implemented. 

Trigger 9: Adoption of an action plan for malaria and its satisfactory implementation 
measured by an increase to 15 percent in use of insecticide impregnated bed nets by 
pregnant women. 

47.      A malaria action plan adopted and implemented in 2002 dramatically increased 
the use of insecticide-impregnated bed nets by vulnerable groups such as children 
under 5 and pregnant women. Eighty-one percent of children under 5 and 72 percent of 
pregnant women were reported to be sleeping under insecticide-treated bed nets by end-2007. 
Over 85 percent of families now have at least one mosquito net according to the 2010 MICS 
survey.  

48.      The government recognizes the importance of reducing the incidence of malaria 
and updated its anti-malaria strategy in 2008. Actions undertaken in 2009 and 2010 to 
reduce the incidence of malaria included improving the availability of anti-malarial 
medications in health clinics, as well as public awareness campaigns using radio and other 
media.  

49.      IDA and IMF staffs conclude that this trigger has been implemented. 
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F.   HIV/AIDS 

Trigger 10: Adoption of a strategic framework to fight against HIV/AIDS. At least 50 percent 
of the population at increased risk (age 14–29) made aware of transmission and prevention 
methods. 
 
50.         Significant progress has been made in the national response to HIV/AIDS. The 
government prepared the National Aids Control Programme (NACP) for the period 200305 
which has been extended up to now. The program encompassed prevention of HIV/AIDS 
sexual transmission among highly vulnerable groups, reduction of blood and mother to child 
HIV/AIDS transmission, increasing treatment for infected population and reduction of 
psychological, economic and social impact on infected population. The implementation of 
this program has been supported by the international community, in particular the Global 
Fund to Fight Aids, Tuberculosis and Malaria (GFATM) through three grants during 2003–
2010. According to the grants performance reports, implementation has been broadly 
adequate. 

51.      The technical committee responsible for program monitoring and evaluation 
and for directing the National Forum on HIV/AIDS has been established, and its 
website, http://www.sida.guine-bissau.org, is now operational. Forty-three partnership 
and financing agreements have been concluded to pursue efforts to combat the spread of 
HIV/AIDS. Thirty-five local institutions are involved, including 19 civil-society 
organizations, 12 national public institutions, and four private businesses. Female sex 
workers are actively involved in prevention and treatment programs. In 2009, 22 specialized 
units were set up to provide counseling and voluntary testing services, and 10 additional units 
were revamped along the same lines. As a result, over 29,000 people were tested during that 
period. In June 2010, an additional 24,300 people in the Bissau Autonomous District were 
tested as part of the region’s voluntary screening campaign. 

52.      The most recent statistical data available, the 2010 MICS, indicate that 
HIV/AIDS information, education, and communication activities have now reached a 
very large proportion of the population. About 91 percent of women aged 15 to 49 years 
have heard of HIV/AIDS about 52 percent of women aged 1549 know at least one method 
of prevention, 34 percent are aware of three methods, and 64 percent know that HIV/AIDS 
can be transmitted from mother to child. In 2009 and 2010 training was provided for 
antiretroviral (ARV) treatment and for treatment of opportunistic infections to a total of 
57 health professionals, while another 22 received updated training on the dispensing of 
medications. The number of ARV treatment centers grew from 12 in 2008 to 26 in 2009. As 
of December 2009, the country had a total of 2,764 patients receiving ARV treatment 
(29 percent men, 67 percent women, and 4 percent children). 

53.      IDA and IMF staffs conclude that this trigger has been implemented. 
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G.   Demobilization Program 

Trigger 11: Demobilization has been successfully completed and discharged combatants are 
being reinserted into civilian life as established in the DRRP. 
 
54.      Despite the considerable difficulties imposed by a volatile political climate, the 
government’s Demobilization, Reinsertion and Reintegration Program (DRRP) was 
launched in 2002 and completed in 2006. The program involved the demobilization and 
social reintegration of ex-combatants from the civil war of 199899 and the war of 
independence against Portuguese colonial forces in the 1970s. According to a census of 
security forces carried out under the DRRP, the size of all military, paramilitary and militia 
personnel in 2002 was 12,595 (7,835 military, 2,709 paramilitary, and 2,051 militia). The 
demobilization program was carried out on a decentralized basis, at the unit level for military 
and paramilitary personnel and in specially identified demobilization centers for militia 
members. The operation began in July 2002; by June 2004 the program had demobilized 
4,392 former combatants (1,950 from the military, 391 from the paramilitaries, and all 
2,051 militia members). By June 2004 the size the military had been reduced to 
5,885 soldiers, with 2,318 remaining paramilitary members, for a total effective force of 
8,203. In 200809 biometric censuses performed under the Reform of the Defense and 
Security Sectors (RDSS) initiative indicated that the effective force had continued to decline 
and now totaled 7,908, with a significant shift from military to paramilitary personnel 
(4,458 military and 3,450 paramilitary)8. There is evidence that some previously demobilized 
combatants returned to the armed forces, particularly the paramilitaries, but overall force 
strength nevertheless remains at a decade low. 

55.      The reinsertion phase of the DRRP, in which former combatants were assisted in 
their return to civilian life, was completed over the course of 12 months. As part of this 
process, demobilized combatants received government subsidies to ease their financial 
position as well as counseling services and institutional support, including monitoring of the 
reinsertion process, provided by Non Governmental Organizations (NGOs).  Three types of 
reinsertion benefits were established by the DRRP: (i) counseling and information referral 
services, (ii) a one-time demobilization stipend, and (iii) ongoing financial support during the 
reintegration process. These three benefits were granted at the time of effective 
demobilization and graduated according to the duration of the reinsertion and reintegration 
period. 

56.      Support services provided to eligible ex-combatants during reintegration are 
estimated to have directly benefited 11,300 individuals. The Counseling and Referral 
Service provided guidance during the often difficult process of returning to civilian life, and 
                                                 
8 For more detailed information on the progress obtained by the DRRP, see the Implementation Completion 
Report on Guinea-Bissau: Economic Rehabilitation & Recovery (2004). 
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the Reintegration Fund promoted and financed the reintegration program. These two services 
were well coordinated: the first made information accessible to ex-combatants and their 
communities, while the second enabled the implementation of reintegration activities. The 
reintegration program was launched in April 2003, and the final phase of reintegration was 
completed in 2006. The program is estimated to have benefited approximately 7,500 ex-
combatants.  

57.      Despite the initial success of the DRRP, the government has encountered 
considerable difficulties in sustaining these gains over the long term. The total size of the 
security forces—armed forces, police, paramilitary, and ex-combatants—has remained 
excessive in spite of its declining trend, but the process of security sector downsizing has 
proven politically complex. In 2006, the government launched the RDSS in an effort to 
promote a more comprehensive structural reorganization of the military and to address 
several longstanding grievances that had been stated causes of past conflicts between the 
military and the civilian government. The objectives of the RDSS include (a) reducing the 
size of the military, lowering current expenditures on the sector, and transforming the armed 
services into a smaller, more professional force; (b) achieving a gradual change in the ethnic 
composition of the military to increase diversity and reduce ethnic factionalism; 
(c) improving the housing, sanitary, and healthcare facilities of military barracks; and 
(d) establishing a military pension fund and veterans’ benefits programs. 

58.      The government has made some headway in implementing the RDSS but 
progress has been very slow, hampered in part by financial constraints and continued 
political tensions. Early on, the government created a new institutional framework 
comprised of an inter-ministerial committee and a technical committee to implement the 
RDSS program. The EU originally supported the RDSS through technical assistance under a 
permanent mission and with a €8 million project that financed early activities, including a 
census, and aimed, inter alia, at setting up the pension fund. In 2008, a biometric census of 
the armed forces was conducted, which allowed the government to identify and eliminate 
excessive or unwarranted spending on the military payroll. In 2010, a new legal framework 
for the defense and security forces was adopted by the ANP; this included the new Law on 
National Defense and the Armed Forces, the Basic Organic Law of the Organization of the 
Armed Forces, the Law on the Responsibilities of the Armed Forces, the Law on Compulsory 
Military Service, the Code of Military Justice, the Organic Law of the Police Force for Public 
Order, and the Organic Law of the National Guard. In September 2010, however, the EU 
announced that, after over two years of technical assistance support, political conditions were 
not favorable to the deployment of a new mission to monitor the implementation phase of the 
process.9 At the same time, the government strengthened coordination with the United 

                                                 
9 While the authorities aim to have a broad participation of development partners in the financing of the RDSS, 
financial assistance from some partners will require compliance with certain objectives. The authorities 
indicated the United States would seem to require a functioning system of auditing military receipts and 

(continued) 
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Nations Integrated Peace-Building Office in Guinea-Bissau (UNIOGBIS) and regional and 
bilateral partners, including ECOWAS and the Community of Portuguese Language 
Countries (CPLP), and it has reiterated its commitment to implement the RDSS, with plans 
for a donor roundtable in 2011.  

59.      IDA and IMF staffs conclude that this trigger has been implemented, based on 
the successful completion of the government’s Demobilization, Reinsertion and 
Reintegration Program in 2006. 

III.   UPDATED DEBT RELIEF AND DEBT SUSTAINABILITY ANALYSIS 

60.      The stock of HIPC-eligible external debt in PV terms at end-December 1999 was 
revised slightly upward following the debt reconciliation exercise. The staffs of IDA and 
the IMF, together with the authorities, reviewed the end-December 1999 stock of debt data 
that was presented in the decision point document against recent creditor information. As a 
result, the nominal stock of debt has increased by US$3.1 million to US$947.5 million, and 
the PV of debt after traditional debt relief has been revised upward by US$5.8 million to 
US$492.7 million (Table 3). The revision is attributable to the following changes in the 
external debt: 

 Multilateral creditors. The total multilateral debt stock as of end-December 1999 
has decreased by US$0.7 million in nominal terms to US$426.1 million. This change 
was primarily due to minor revisions to the debt owed to the African Development 
Bank (AfDB) Group, the Islamic Development Bank (IsDB), the International Fund 
for Agricultural Development (IFAD), and the European Investment Bank (EIB), 
based on new information obtained at the time of the debt reconciliation mission. The 
corresponding PV in end-December 1999 terms was revised downward from 
US$238.9 million to US$238.1 million. 

 Paris Club creditors. The total debt to Paris Club creditors as of end-December 1999 
has decreased by US$79.2 million in nominal terms to US$322.7 million. This 
change was primarily due to a reclassification of Portugal as a non-Paris Club 
creditor10 and updated information received from creditors during the debt 
reconciliation mission.11 The PV of debt to Paris Club creditors at end-December 

                                                                                                                                                       
expenditures and regular reporting of these audits to civilian authorities; and the EU decided not to renew its 
resident mission in support of RDSS in the aftermath of the April 1 military incident. 

10 Portugal is an associated member of the Paris Club that was classified as a Paris Club creditor at decision 
point. Debt owed to Portugal at decision point was estimated to be US$68.7 million. 

11 Updated information provided by Italy and Germany resulted in relatively large downward revisions to their 
claims by US$9.4 million and US$1.8 million, respectively. 
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1999 after traditional debt relief has been revised from US$176.1 million to 
US$114.4 million. 

 Other official bilateral creditors. The nominal value of the end-December 1999 
stock of debt owed to other official bilateral creditors has increased by 
US$83.4 million to US$198.5 million, mainly due to the reclassification of the debt 
owed to Portugal. The corresponding PV of debt after traditional debt relief has 
increased from US$71.3 million to US$139.9 million in end-December 1999 terms. 
The revised amount of debt owed to Portugal at end-December 1999 is US$76.6 
million and is based on updated information received from the creditor.  

 Commercial creditor. The nominal stock of outstanding commercial debt at end-
December 1999 has decreased from US$0.6 million to US$0.3 million. This revision 
is based on the creditor’s official statements available in the Guinea-Bissau 
authorities’ records. 

61.      Exports of goods and services have not changed. The estimate of the 199799 
average of exports of goods and services used to evaluate HIPC assistance at the decision 
point remains unchanged at US$47.3 million. 

A.   Revision of HIPC Assistance and Status of Creditor Participation 

62.      The required HIPC assistance at end-December 1999 PV terms has been revised 
upward from US$415.9 million estimated at the decision point to US$421.7 million. As a 
result, the common reduction factor (CRF) has increased slightly from 85.4 percent to 
85.6 percent (Table 4). 

63.      To date, Guinea-Bissau has received financing assurances from creditors 
accounting for 81 percent of the revised PV of HIPC assistance estimated at the decision 
point (Table 12).  All multilateral creditors (of which IDA, the IMF, and the AfDB Group 
comprise 39.3 percent of total HIPC assistance), with the exception of the IsDB and the 
Economic Community of West African States (ECOWAS), have confirmed their 
participation. All Paris Club creditors (23.2 percent of total HIPC assistance) have agreed in 
principle to participate.  Among non-Paris Club creditors, Portugal (the largest) has 
confirmed its participation, while China and Cuba have already provided outright 
cancellation of their HIPC-eligible claims. 

Multilateral Creditors 
 
64.      The revised amount of HIPC assistance from multilateral creditors is US$203.8 
million in end-December 1999 PV terms. The IMF, IDA, and the AfDB Group are 
assumed to provide HIPC debt relief through a combination of interim relief, debt stock 
reduction, debt service reduction, and arrears clearance. Interim debt relief from IMF, IDA 
and AfDB amounts US$86.5 million or 49 percent of their total HIPC assistance estimated at 
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decision point. The EIB intends to write off outstanding loans. The IsDB, IFAD, the Arab 
Bank for Economic Development in Africa (BADEA), the OPEC Fund for International 
Development (OFID), and ECOWAS are assumed to deliver their share of HIPC assistance 
through the concessional restructuring of arrears.   

 IMF. As a result of the revisions of the PV of debt as of the decision point and the 
changes in the common reduction factor discussed above, the IMF’s share of HIPC 
assistance for Guinea-Bissau was revised to SDR 9.2 million (US$11.9 million) in 
end-1999 PV terms. Of this amount, SDR 1.56 million has been approved in the form 
of interim assistance to meet Guinea-Bissau’s debt service to the Fund12 and SDR 
7.64 million (in PV terms), together with any unused interim assistance, would be 
delivered to Guinea-Bissau at the completion point through a stock-of-debt operation 
(see Table 14). As a result, all outstanding eligible debt to the IMF would be canceled 
with the HIPC resources available at the completion point. 

 IDA. HIPC assistance has been delivered through debt service reduction during the 
interim period amounting to US$46.4 million in decision point PV terms, or 49.6 
percent of total HIPC assistance estimated at the decision point.13 IDA is assumed to 
provide the remaining amount of assistance through a 90 percent reduction of Guinea-
Bissau's debt service through December 2025. 

 AfDB Group. HIPC assistance amounting to US$38.2 million, or 54.2 percent of 
AfDB Group’s total HIPC assistance, has been delivered through the clearance of 
arrears at end-2000 and debt service reduction during the interim period. The 
remainder of the AfDB Group’s HIPC assistance is assumed to be delivered through a 
80 percent reduction of Guinea-Bissau’s debt service from the completion point until 
July 2020. 

 Other multilateral creditors. The assumed modalities of assistance by all other 
multilateral creditors (EIB, IsDB, IFAD, BADEA, OFID, and ECOWAS) are 
summarized in Table 12. 

                                                 
12 Interim assistance of SDR 0.54 million and SDR 1.02 million were approved by the IMF Board on the date of 
the decision point (Decision No. 12360-00/125) and on May 2010 (Decision No. 14618-10/44), respectively. So 
far, SDR 1.05 million has been disbursed and the unused interim assistance amounting to SDR 0.51 million will 
be disbursed at the completion point. 

13 Executive Directors approved the provision of interim debt relief beginning in January 2001, through a 
reduction of 90 percent of debt service falling due on disbursed and outstanding debt to IDA as of 
December 31, 1999. In January 2008, IDA increased its limit from one third to one half of the PV of debt relief 
to be provided during the interim period. See “Guinea-Bissau - Provision of interim debt relief to the Republic 
of Guinea-Bissau under the enhanced Heavily Indebted Poor Countries (HIPC) debt initiative,” IDA/R2008-
0013, January 16, 2008. 
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Bilateral and commercial creditors 

65.      Paris Club creditors have agreed in principle to provide their share of HIPC 
assistance (estimated at US$97.9 million in end-December 1999 PV terms, in accordance 
with the revised assistance, Table 4). Interim assistance, estimated at US$28.3 million in end-
December 1999 PV terms, has been delivered through flow reschedulings on Cologne terms, 
agreed on January 21, 2001, and July 6, 2010.14  Paris Club creditors have declared in 
principle their readiness to provide their share of HIPC assistance at completion point 
through a stock-of-debt reduction.15  Most Paris Club creditors have also indicated that they 
would voluntarily provide additional debt relief beyond the HIPC Initiative by canceling all, 
or a part of, their remaining claims after HIPC assistance (Table 15). This additional relief is 
estimated at about US$88.5 million in end-December 2009 PV terms. 

66.      Non-Paris Club bilateral creditors are assumed to provide relief on HIPC-
eligible debt on terms comparable to those of the Paris Club. The PV of HIPC assistance 
at end-December 1999 is estimated at US$119.8 million. The major non-Paris Club creditor 
is Portugal, accounting for 12.3 percent of HIPC-eligible debt, followed by Taiwan, China 
(8.1 percent). Other official bilateral creditors account for the remaining 7.9 percent. In June 
and October 2001, China and Cuba provided outright cancellation of their HIPC-eligible 
claims. Portugal has confirmed its intention to provide debt relief at completion point 
consistent with the HIPC Initiative. The authorities are working toward securing the 
participation of all remaining non-Paris Club creditors. 

67.      The only commercial claim reported in the HIPC-eligible debt stock at decision 
point was owed to the Franco-Portuguese Bank. The status of the claim is currently being 
verified.16 
 

B.   Considerations for Exceptional Topping-Up Assistance 

68.      The HIPC Initiative framework allows for additional debt relief (topping up) at 
the completion point if exogenous factors led to a fundamental change in the country’s 

                                                 
14 In mid-2002, the PRGF-supported program went off track. As a result, only the first phase of the January 26, 
2001, Agreed Minutes was implemented, including the 80 percent of up-front reduction of Russian loans 
disbursed before January 1, 1992. The Paris Club agreed to resume interim assistance on July 6, 2010. 

15 Brazil, an associated member of Paris Club, participated in the Paris Club negotiations and agreed to follow 
the Club’s principles. 

16 The Franco-Portuguese Bank was a branch of the Portuguese bank Caixa Geral de Depósitos (CGD). The 
current owner of the claim, and the outstanding amounts as of both end-December 1999 and end-December 
2009, are being verified with the CGD. 
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economic circumstances.17 Additional debt relief at the completion point would be provided 
by all creditors proportionally to bring the PV of debt-to-exports ratio down to the HIPC 
threshold. Thus far, six countries have received topping-up assistance: Burkina Faso, 
Ethiopia, Niger, Rwanda, Malawi, and São Tomé and Príncipe. 

69.      This debt relief analysis has been updated jointly by the authorities and by IMF 
and IDA staffs on the basis of loan-by-loan debt data, exchange rates and interest rates as of 
end-December 2009 (Table 5).18 At end-December 2009, the nominal stock of Guinea-
Bissau’s external debt amounted to US$1,066.7 million (Table 6). Multilateral creditors 
accounted for US$529.9 million, or 49.7 percent of total nominal debt, of which IDA, the 
IMF, and the AfDB Group accounted for 28.5, 0.9, and 14.4 percent, respectively. Paris Club 
creditors accounted for 22.6 percent of total outstanding nominal debt at end-December 
2009, while non-Paris Club creditors accounted for 27.7 percent, of which Portugal 
accounted for 14.5 percent. 

70.      The PV of debt-to-exports ratio at end-December 2009, after full delivery of the 
HIPC assistance committed at the decision point19, is now estimated at 319.7 percent, 
which is 180.7 percentage points above the projection at time of the decision point.20 

71.      The unanticipated increase in the PV of debt-to-exports ratio between decision 
and completion points was attributable mainly to exogenous factors. Changes in discount 
and exchange rates, which were beyond the control of the authorities, account for 44 percent 
of the increase (category 1 in Table 2). Lower-than-expected exports account for another 
38 percent (category 3). The performance of exports can be disaggregated into the price and 
volume effects. Actual export volumes were roughly in line with what was projected at the 

                                                 
17 “Enhanced HIPC Initiative—Completion Point Considerations,” (IDASecM200 l-0539/1, August 21, 2001, 
and EBS/01/141, August 20, 2001). Public Information Notice (PIN) No. 01/100, September 27, 2001, IMF 
Executive Board discussion, http://www.imf.org/external/np/sec/pn/2001/pn01100.htm. 

18 This section updates the debt sustainability analysis using the HIPC debt relief analysis methodology, while 
Appendix II provides a forward-looking update using the Low-Income Country Debt Sustainability Analysis 
(LIC DSA) methodology. 

19 Reflecting the protracted period between decision point and completion point, five multilateral creditors 
(BADEA, ECOWAS, the IsDB, the IMF, and OFID) are unable to deliver the full amount of expected HIPC 
assistance through the cancellation or rescheduling of outstanding debt. For the purpose of calculating the PV of 
debt after the full delivery of HIPC assistance and after additional bilateral assistance beyond HIPC, it is 
assumed that these creditors provide the maximum possible debt relief by reducing their claims to zero. In the 
HIPC completion point cases of Cameroon and Ghana, two multilateral creditors provided grants in order to 
fully deliver their committed HIPC assistance. 

20 The debt stock after additional bilateral assistance beyond HIPC is used as the basis for topping up 
considerations. See “The HIPC Initiative—Completion Point Considerations,” EBS/01/141 (8/20/2001) and 
IDA/SecM2001-0539/1 (8/21/2001). 
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time of decision point (Figure 1). By contrast, actual export prices—mainly reflecting the 
price of cashews in international markets—were considerably lower than projected (Figure 
2). Hence the underperformance of exports compared to what was projected at decision point 
was mainly due to lower-than-expected export prices, which were beyond the control of the 
authorities. Taken together, these exogenous factors account for 82 percent of the 
unanticipated increase in the PV of debt-to-exports ratio. 

Table 2. Guinea-Bissau: Breakdown of the difference between actual and projected 
PV of debt-to-exports ratio as of December 31, 2009  

Figure 1. Guinea-Bissau: Changes in Export Volume Projections
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Figure 2. Guinea-Bissau: Changes in Export Prices Projections

Percentage Points Percent of Total 
Increase

PV of debt-to-export ratio (as projected at Decision Point) 1/ 139.0
PV of debt-to-export ratio (actual) 1/ 319.7

Unanticipated difference in the PV of debt-to-export ratio  2/ 180.7 100%

1. Due to differences in the parameters 78.9 44%
    o/w due to differences in the discount rates 38.8 21%
    o/w due to differences in the exchange rates 40.1 22%

2. Due to lower-than-expected new borrowing between 2000 and 2009 -63.6 -35%
    o/w due to lower-than-expected disbursements -63.7 -35%
    o/w due to lower-than-expected concessionality of the new loans 0.2 0%

3. Due to lower-than-expected exports 68.8 38%

4. Due to unexpected accumulations of arrears and differences in HIPC 
debt relief 

96.4 53%

Bilateral debt relief beyond HIPC -67.9

PV of debt-to-export ratio after full delivery of HIPC assistance and bilateral 
debt relief beyond HIPC (actual)

251.8

Sources:  World Bank and IMF staff estimates and projections.

2/ Breakdown uses CP-based approach.
1/ PV of debt-to-export ratios after full delivery of enhanced HIPC assistance.
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72.      The remainder of the unanticipated increase stems from the fact that, following 
the decision point, Guinea-Bissau’s PRGF-supported program went off track. During 
the protracted interim period, Guinea-Bissau was, for the most part, cut off from external 
financing. New borrowing was much lower than anticipated at decision point, an outcome 
that accounts for negative 35 percent of the unanticipated increase in the PV of debt-to-
exports ratio (category 2). HIPC completion point did not occur in 2003 as expected at the 
time of decision point, and Guinea-Bissau did not benefit from comprehensive debt relief. 
The lack of debt relief, and the unexpected accumulation of arrears that ensued, account for 
53 percent of the unanticipated increase in the PV of debt-to-exports ratio (category 4).21 
Taken together, these changes in external financing, which are not the results of exogenous 
factors, contribute a net 18 percent to the unanticipated increase in the PV of debt-to-exports 
ratio. 

73.      The staffs are of the view that Guinea-Bissau meets the requirements for topping 
up under the relevant decisions adopted by the IDA and IMF Boards. The staffs 
therefore recommend that Guinea-Bissau be granted additional assistance of 
US$132.6 million in end-2009 PV terms under the HIPC Initiative to bring its PV of debt-to-
exports ratio from 251.8 percent, after additional bilateral debt relief beyond HIPC, to the 
HIPC threshold of 150 percent (Table 7). 

C.   Debt Relief under the Multilateral Debt Relief Initiative 

74.      Conditional on reaching the completion point under the HIPC Initiative, 
Guinea-Bissau would qualify for additional debt relief under the Multilateral Debt 
Relief Initiative (MDRI) from the IMF, IDA, and the AfDB Group. 

 MDRI from IMF. As a result of the extended interim period, the estimated HIPC 
resources available at the completion point are sufficient to also cover the MDRI-
eligible debt. There will not be any topping up assistance from the IMF, as Guinea-
Bissau will not have IMF debts outstanding at the completion point. 

 MDRI from IDA. In the absence of topping-up assistance, IDA would provide debt 
relief under MDRI amounting to US$126.7 million in nominal terms. If topping-up 
assistance is granted, debt relief under MDRI would amount to US$79.6 million 
(Table 13). IDA would provide MDRI debt forgiveness by irrevocably canceling 
Guinea-Bissau’s debt service obligations for credits disbursed before December 31, 
2003, and still outstanding at December 31, 2010, after the application of HIPC 
assistance and, if granted, topping up. MDRI debt relief from IDA would imply 

                                                 
21 The difference in HIPC debt relief accounts for 43 percent of the unanticipated increase in the PV of debt-to-
exports ratio, while the accumulation of arrears by Guinea-Bissau, mainly to bilateral creditors, accounts for the 
remaining 10 percent. 
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average debt service savings of US$4.0 million per year until 2044 in the absence of 
topping up, or US$2.5 million per year if topping up is granted.22 

 MDRI from the African Development Fund (AfDF). In the absence of topping up, 
the AfDF would provide debt relief under MDRI amounting to an estimated US$94.4 
million in nominal terms starting from the completion point. This amount is 
calculated based on debt disbursed as of December 31, 2004, and still outstanding at 
completion point. MDRI debt relief from AfDF would imply average debt service 
savings of US$2.3 million per year until 2051 in the absence of topping up. 

D.   Debt Sustainability Outlook after MDRI, 201030 

75.      The baseline macroeconomic framework assumes that growth increases to 4.5 
percent over the long term, inflation remains at its historical level of 2.5 percent, and 
both the primary fiscal deficit and the current account deficit gradually narrow. These 
projections are consistent with the medium-term macroeconomic framework under the ECF 
arrangement. Key assumptions are summarized in Box 2. 

76.      The full delivery of HIPC assistance, additional bilateral assistance beyond 
HIPC, topping-up assistance, and MDRI assistance would significantly reduce Guinea-
Bissau’s external public debt, and external debt indicators would improve (Table 10). In 
the absence of topping-up assistance, the PV of debt-to-exports ratio at end-2010 would fall 
to 152.1 percent after the delivery of MDRI assistance. This ratio would further decrease 
throughout the long-term projection period, reaching 72.5 percent by 2030. On average, the 
PV of debt-to-GDP and PV of debt-to-revenue ratios would also decline over the projection 
period (from 29.7 percent and 290.1 percent on average in 200919 to 13.2 percent and 
114.8 percent in 202030, respectively). If topping-up assistance is granted, the PV of debt-
to-exports ratio at end-2010 would drop to 88.4 percent after the delivery of MDRI assistance 
and further decline to 69.1 percent by 2030. Similarly, the PV of debt-to-GDP and PV of 
debt-to-revenue ratios would decline, from 22.6 percent and 225.6 percent on average in 
200919 to 11.2 percent and 97.5 percent in 2020–30, respectively. 

                                                 
22 See International Development Association, “The Multilateral Debt Relief Initiative: Implementation 
Modalities for IDA”, November 18, 2005. 
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Box 2. Guinea-Bissau: Key Baseline Macroeconomic Assumptions 1/ 
 

The macroeconomic assumptions over the period 2010 to 2030 are as follows: 
 

Real GDP growth is expected to first slightly accelerate from 3.0 percent in 2009 to about 3½ 
percent in 2010 and then to gradually recover until it reaches 4.5 percent over the long term. This 
exceeds the historical average by roughly one percentage point, reflecting a past marked by great 
political instability and inappropriate macroeconomic policies which are expected to improve in the 
period ahead. Growth is also expected to be supported by diversification of agriculture, the 
rebuilding of infrastructure—especially roads, ports, electricity, and water—and by average growth 
in cashew production of 4½ percent over the 2015-2030 period. 
 

Inflation, as measured by the GDP deflator, is assumed to grow at a rate slightly below CPI 
inflation in 2010. Over the long term, both GDP deflator and CPI are projected to grow at their 
historical level of 2.5 percent. 
 

The current account deficit (excluding official transfers) as a percent of GDP is expected to 
decline gradually from 9.3 percent in 2010 to 6.8 percent in 2030. Exports of goods and services, 
consisting mainly of the country’s dominant cashew exports, are assumed to grow at a long-term 
rate of 6¼ percent (in dollar terms). An improving global environment is expected to boost growth 
in remittances to 7.3 percent (in dollar terms) by 2014. Over the long term, remittances are projected 
to grow at a rate of 6½ percent. 
 

The domestic primary fiscal deficit (i.e. revenue, excluding grants, minus non-interest 
expenditure, excluding foreign-financed investment projects) is assumed to gradually decrease from 
3 percent of GDP in 2009 to about 2½ percent in 2030 due to stronger revenues as a percentage of 
GDP and improved public expenditure management. 
 

Net aid flows (grants and concessional loans) are expected to moderate from the high levels seen in 
2009. Budget support grants are projected to gradually decline from the 7 percent of GDP received 
in 2009 to about 1½ percent in 2030. External borrowing through 2014 remains on highly 
concessional terms, in line with terms offered by the International Development Association and the 
African Development Fund. Beginning in 2015, with debt indicators slowly improving, some 
borrowing on less concessional terms is assumed to finance investments with high returns. As a 
result, the average grant element of new disbursements falls gradually from 62 percent in 2014 to 32 
percent in 2030. 
 
1/ The macroeconomic assumptions are subject to more uncertainty than usual given the country’s 
fragile political situation. 

 
77.      Guinea-Bissau’s debt service ratios are projected to increase through 2014 and 
then gradually decline (Table 9). The projected increase in the debt service indicators 
reflects assumptions regarding the rescheduling of post-cutoff date bilateral debt, consistent 
with the terms of the July 2010 Paris Club agreement. In the absence of topping-up 
assistance, the debt service-to-exports ratio after HIPC assistance, additional assistance 
beyond HIPC, and MDRI assistance would increase from 1.1 percent in 2011 to 13.3 percent 
in 2014. However, starting in 2015, the ratio would decline, reaching 5.1 percent at the end 
of projection period. If topping-up assistance is granted, the debt service-to-exports ratio after 
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HIPC assistance, additional assistance beyond HIPC, and MDRI assistance would increase 
from 0.3 percent in 2011 to 7.7 percent in 2014 before falling to 4.6 percent by 2030. 

E.   Sensitivity Analysis and Long-Term Debt Sustainability 

78.      The PV of external debt-to-exports indicator worsens significantly in two out of 
three alternative scenarios considered (Figures 5, 6, and 7 and Table 11). In scenario 1, 
real GDP growth is 1.5 percent lower than in the baseline scenario. The debt-to-exports ratio 
remains above the 150 HIPC threshold until 2014, reaches a low of 120.1 percent in 2020, 
before rising back above the threshold by the end of the projection period. In scenario 2, 
export values increase by 15 percent less during the projection period than in the baseline 
scenario. As a result, the debt-to-exports indicator remains above the HIPC threshold until 
2019 and falls to only 145.9 percent by 2030. In scenario 3, grants are lower by 1 percentage 
point of GDP than in the baseline scenario. The impact on the debt-to-exports ratio is 
minimal. In all three scenarios, it is assumed that new external borrowing would adjust to 
accommodate the impact of shocks on revenue. 

79.      The sensitivity analysis highlights the need for continued reforms to reduce 
vulnerability to adverse shocks. The debt-to-exports ratio is particularly sensitive to lower 
GDP growth and lower exports. To reduce Guinea-Bissau’s vulnerability to shocks, it will be 
crucial to continue to make progress on structural reforms, diversify the export base over the 
long term, and mobilize domestic revenue to reduce the dependency on external financing.  

IV.   CONCLUSIONS 

80.      In the view of the staff of the IMF and IDA, Guinea-Bissau has met the 
requirements established in December 2000 for reaching the completion point under 
the HIPC Initiative, subject to the provision of a waiver for one completion point 
trigger. 

81.      Revisions to the end-1999 database have resulted in an upward adjustment in 
the amount of HIPC assistance.  

82.      Staffs are of the view that Guinea-Bissau meets the requirements for topping-up 
assistance.  

83.      Full delivery of HIPC assistance, additional bilateral assistance beyond HIPC, 
and MDRI assistance would significantly reduce Guinea-Bissau’s external public debt. 
However, topping-up assistance would be necessary to bring the PV of debt-to-exports ratio 
at end-December 2009 to the HIPC threshold of 150 percent. 

84.      In light of the information above, the staffs of the IMF and IDA recommend that 
the Executive Directors determine that Guinea-Bissau has reached the completion point 
under the HIPC Initiative.   
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V.   ISSUES FOR DISCUSSION 

85.      Executive Directors may wish to discuss the following issues: 

 Completion point. Do Directors agree that Guinea-Bissau has reached the 
completion point under the HIPC Initiative? 

 Data revision. Do Directors agree with staff’s recommendations that the revised 
amount of HIPC assistance of US$421.7 million in end-December 1999 PV terms be 
provided to Guinea-Bissau? 

 Topping up. Do Directors agree with the conclusion that Guinea-Bissau meets the 
requirements for topping up? 

 Creditor participation. Do Directors agree that Guinea-Bissau’s creditors have 
given sufficient assurances to irrevocably commit HIPC Initiative assistance to 
Guinea-Bissau?
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Figure 3. Guinea-Bissau: Composition of Stock of External Debt as of December 31, 1999 by Creditor Group

Figure 4. Guinea-Bissau: Potential Costs of the HIPC Initiative as of December 31, 1999 by Creditor Group

Sources:  Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staf f  estimates and projections.
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Figure 5. Guinea-Bissau: External Debt Burden Indicators, 2009–30

Sources:  Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staf f  estimates and projections.
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Figure 6. Guinea-Bissau: Sensitivity Analysis, 2009–30

Sources: Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staf f  estimates and projections.
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Figure 7. Guinea-Bissau: Sensitivity Analysis, 2010–30

Sources: Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staf f  estimates and projections.
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Table 3. Guinea-Bissau: Nominal Stock and Net Present Value of Debt as of December 31, 1999, by Creditor Groups

At decision point At decision point At decision point
US$ million Percent US$ million Percent US$ million Percent US$ million Percent US$ million Percent US$ million Percent

of total of total of total of total of total of total

Total 944.4 100.0 947.5 100.0 708.5 100.0 718.3 100.0 486.9 100.0 492.7 100.0

Multilateral 426.8 45.2 426.1 45.0 238.9 33.7 238.1 33.1 238.9 49.1 238.1 48.3
IDA 227.4 24.1 227.4 24.0 109.2 15.4 109.2 15.2 109.2 22.4 109.2 22.2
AfDB 131.3 13.9 131.8 13.9 70.7 10.0 70.5 9.8 70.7 14.5 70.5 14.3
IDB 13.9 1.5 13.7 1.4 13.5 1.9 13.5 1.9 13.5 2.8 13.5 2.7
IMF 17.3 1.8 17.3 1.8 13.9 2.0 13.9 1.9 13.9 2.9 13.9 2.8
IFAD 9.4 1.0 9.0 0.9 5.6 0.8 5.1 0.7 5.6 1.1 5.1 1.0
BADEA 8.7 0.9 8.7 0.9 8.4 1.2 8.4 1.2 8.4 1.7 8.4 1.7
OFID 8.1 0.9 8.1 0.9 8.0 1.1 8.1 1.1 8.0 1.7 8.1 1.7
EU/EIB 7.6 0.8 6.9 0.7 6.5 0.9 6.1 0.8 6.5 1.3 6.1 1.2
ECOWAS 3.1 0.3 3.1 0.3 3.2 0.5 3.2 0.4 3.2 0.7 3.2 0.6

Bilateral and Commercial 2/ 517.6 54.8 521.4 55.0 469.6 66.3 480.3 66.9 248.0 50.9 254.6 51.7
Bilateral 517.0 54.7 521.2 55.0 469.1 66.2 480.0 66.8 247.5 50.8 254.3 51.6

Paris Club: 401.9 42.6 322.7 34.1 365.6 51.6 297.0 41.3 176.1 36.2 114.4 23.2
Post-cutoff date 73.9 7.8 65.2 6.9 73.3 10.3 64.0 8.9 73.3 15.1 64.0 13.0

ODA 7.4 0.8 8.5 0.9 6.4 0.9 7.4 1.0 6.4 1.3 7.4 1.5
Non-ODA 66.5 7.0 56.7 6.0 67.0 9.4 56.6 7.9 67.0 13.8 56.6 11.5

Pre-cutoff date 328.0 34.7 257.5 27.2 292.3 41.3 233.0 32.4 102.8 21.1 50.4 10.2
ODA 6.6 0.7 0.4 0.0 6.6 0.9 0.2 0.0 3.2 0.7 0.1 0.0
Non-ODA 321.4 34.0 257.1 27.1 285.7 40.3 232.7 32.4 99.7 20.5 50.3 10.2

Belgium 7.5 0.8 7.3 0.8 6.7 0.9 6.6 0.9 4.4 0.9 3.5 0.7
Brazil 3/ 22.1 2.3 21.4 2.3 21.9 3.1 17.6 2.4 7.4 1.5 7.0 1.4
France 8.5 0.9 8.4 0.9 8.7 1.2 8.7 1.2 5.2 1.1 5.2 1.0
Germany 4.2 0.4 2.4 0.2 4.2 0.6 2.3 0.3 1.9 0.4 1.3 0.3
Italy 114.8 12.2 105.4 11.1 100.2 14.1 89.7 12.5 94.2 19.4 79.0 16.0
Portugal 68.7 7.3 0.0 0.0 51.8 7.3 0.0 0.0 48.4 9.9 0.0 0.0
Russia 4/ 168.8 17.9 168.8 17.8 165.7 23.4 164.5 22.9 8.3 1.7 11.0 2.2
Spain 7.4 0.8 8.5 0.9 6.4 0.9 7.4 1.0 6.4 1.3 7.4 1.5
EEC-IDA administered loans 5/ 0.0 0.0 0.4 0.0 0.0 0.0 0.2 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0

Other Official Bilateral: 115.1 12.2 198.5 20.9 103.4 14.6 183.1 25.5 71.3 14.6 139.9 28.4
Post-cutoff date 65.0 6.9 59.0 6.2 54.6 7.7 58.0 8.1 54.6 11.2 58.0 11.8

ODA 58.4 6.2 22.4 2.4 49.0 6.9 17.9 2.5 49.0 10.1 17.9 3.6
Non-ODA 6.6 0.7 36.5 3.9 5.6 0.8 40.1 5.6 5.6 1.2 40.1 8.1

Pre-cutoff date 50.1 5.3 139.5 14.7 48.8 6.9 125.1 17.4 16.7 3.4 81.9 16.6
ODA 31.3 3.3 41.5 4.4 30.0 4.2 40.4 5.6 10.5 2.2 16.7 3.4
Non-ODA 18.8 2.0 98.0 10.3 18.8 2.7 84.7 11.8 6.2 1.3 65.2 13.2

Algeria 6.4 0.7 6.6 0.7 5.0 0.7 5.2 0.7 4.2 0.9 4.2 0.9
Angola 18.8 2.0 25.3 2.7 18.8 2.7 25.3 3.5 6.2 1.3 8.3 1.7
China 5.8 0.6 7.6 0.8 5.7 0.8 7.5 1.0 1.1 0.2 2.4 0.5
Cuba 2.2 0.2 2.3 0.2 2.2 0.3 2.3 0.3 0.4 0.1 0.4 0.1
Kuwait 27.7 2.9 23.3 2.5 25.9 3.7 21.7 3.0 14.9 3.1 12.8 2.6
Libya 0.7 0.1 3.7 0.4 0.7 0.1 3.7 0.5 0.7 0.1 1.2 0.2
Pakistan 2.6 0.3 2.6 0.3 2.4 0.3 2.4 0.3 2.4 0.5 2.4 0.5
Portugal 6/ 0.0 0.0 76.6 8.1 0.0 0.0 63.3 8.8 0.0 0.0 60.8 12.3
Saudi Arabia 15.0 1.6 13.8 1.5 11.6 1.6 11.5 1.6 10.4 2.1 7.2 1.5
Taiwan, China 35.7 3.8 36.5 3.9 30.9 4.4 40.1 5.6 30.9 6.4 40.1 8.1
United Arab Emirates 0.2 0.0 0.2 0.0 0.2 0.0 0.2 0.0 0.1 0.0 0.1 0.0

Commercial  0.6 0.1 0.3 0.0 0.6 0.1 0.3 0.0 0.6 0.1 0.3 0.1
Bank Franco-Portuguese 0.6 0.1 0.3 0.0 0.6 0.1 0.3 0.0 0.6 0.1 0.3 0.1

Sources: Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staff estimates.

1/ Includes arrears.

2/ Includes a hypothetical stock-of-debt operation on Naples terms at December 31, 1999 and at least comparable action by other official bilateral and commercial 
creditors on eligible debt (pre-cutoff and non-ODA).

3/ Brazil is an associated member of Paris Club that was participating in the Paris Club meetings and is expected to provide debt relief in line with the Paris Club Agreed Minutes.
4/ Includes an up-front 80 percent discount on Russian debt disbursed before 1992.
5/ The European Economic Commissions loans administered by IDA were classified as multilateral loans at decision point. At completion point, these loans were reclassified to bilateral loans.
6/ At decision point, Portugal was classified as a Paris Club creditor and is reclassified as a non-Paris Club creditor at completion point.

NPV of Debt After Arrears Clearance and 
Traditional Debt Relief 2/ 3/

Revised at 
completion point

Nominal Debt Stock 1/ NPV of Debt Before Rescheduling 1/

Revised at 
completion point

Revised at 
completion point
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At decision 
point

Revised at 
completion 

point
At decision 

point

Revised at 
completion 

point
At decision 

point

Revised at 
completion 

point

Total 486.9 492.7 71.0 71.0 415.9 421.7
(as percent of exports) 1028.8 1040.9 150.0 150.0 878.8 890.9

of which:
Multilateral 238.9 238.1 34.8 34.3 204.1 203.8
Bilateral 247.5 254.3 36.1 36.7 211.4 217.7

Paris Club: 3/ 176.1 114.4 25.7 16.5 150.5 97.9
Other Official Bilateral: 71.3 139.9 10.4 20.2 60.9 119.8

Commercial  0.6 0.3 0.1 0.0 0.5 0.2

Memorandum Items:
Common reduction factor (percent) 4/ 85.4 85.6
Exports of goods and non-factor services 5/ 47.3 47.3

Sources:  Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.

1/ The proportional burden sharing approach is described in "HIPC Initiative--Estimated Costs and Burden Sharing Approaches" 
(EBS/97/127, 7/7/97 and IDA/SEC M 97-306, 7/7/97).

2/ Includes a hypothetical stock-of-debt operation on Naples terms, December 31, 1999, and comparable treatment by other official bilateral creditors.

4/ Each creditor's NPV reduction in percent of its exposure at the reference date, December 31, 1999, calculated as (A-B)/A.
The common reduction factor is applied to debt remaining after traditional mechanisms. For non-concessional bilateral or commercial debt this would imp
a total reduction of 95.3 percent.

5/ Based on the three-year backward-looking average (1997-1999).

Debt Outstanding  in NPV 
terms, December 31, 1999 (A)

Debt Outstanding in NPV 
terms, post-HIPC (B)

Reduction of the NPV of debt 
due to HIPC (A-B) 3/

3/ Includes an up-front 80 percent discount on Russian debt disbursed before 1992.

Table 4. Guinea-Bissau: HIPC Initiative Assistance Under a Proportional Burden-Sharing Approach 1/ 2/

(In millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)

Currency Name Discount Rates 1/ Exchange Rates 2/ Discount Rates 1/ Exchange Rates 2/
 (per U.S. dollar)  (per U.S. dollar)

CFA Franc  3/ 5.47 652.95 4.31 455.34
Swiss Franc 4.27 1.60 2.85 1.03
Chinese Yuan 7.04 8.28 7.04 6.83
Deutsche Mark 3/ 5.47 1.95 4.31 1.36
Danish Krone 5.32 7.40 4.57 5.19
Euro 5.47 1.00 4.31 0.69
French Francs 3/ 5.47 6.53 4.31 4.55
Pound Sterling 6.70 0.62 4.23 0.62
Japanese Yen 1.98 102.20 1.97 92.06
Kuwaiti Dinar  4/ 5.59 0.30 3.91 0.29
Special Drawing Rights 5.59 0.73  3.91 0.64
Saudi Riyal 5/ 7.04 3.75  4.09 3.75
United Arab Emirate Dirham  4/ 5.59 3.67 3.91 3.67
Former Soviet Union Ruble 5/ 7.04 0.60 4.09 0.60
United States Dollar 7.04 1.00 4.09 1.00

Memorandum item:
  Paris Club cutoff date  December 31, 1986

Sources: OECD; and IMF, International Financial Statistics .

1/ The discount rates used are the average commercial interest reference rates for the respective currencies over the 
six-month period ended December 1999 and December 2009, respectively.
2/ The exchange rates are those at the base date (end-1999 and end-2009, respectively). 
3/ Apply the discount rate for EUR. 
4/ Apply the discount rate for SDR.
5/ Apply the discount rate for USD.

Table 5. Guinea-Bissau: Discount Rates and Exchange Rates

end-1999 end-2009
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Nominal 
Debt

Percent of 
total

PV of debt Percent of 
total

After enhanced 
HIPC relief

After additional 
bilateral relief

After additional 
bilateral relief

(In percent of total)

Total 1066.7 100.0 893.3 100.0 416.4 327.9 100.0

Multilateral 529.9 49.7 382.6 42.8 176.0 176.0 53.7
IDA 303.8 28.5 207.6 23.2 113.8 113.8 34.7
AfDB 153.5 14.4 105.2 11.8 58.5 58.5 17.8
IDB 15.3 1.4 15.3 1.7 0.1 0.1 0.0
IMF 9.9 0.9 9.2 1.0 0.0 0.0 0.0
IFAD 11.3 1.1 9.4 1.1 0.5 0.5 0.1
BADEA 11.9 1.1 11.9 1.3 0.0 0.0 0.0
OFID 8.5 0.8 8.5 0.9 0.0 0.0 0.0
EU/EIB 10.0 0.9 9.8 1.1 1.7 1.7 0.5
ECOWAS 4.2 0.4 4.2 0.5 0.0 0.0 0.0
BOAD 1.6 0.1 1.4 0.2 1.4 1.4 0.4

Bilateral and Commercial 2/ 536.8 50.3 510.7 57.2 240.4 151.9 46.3
Bilateral 536.5 50.3 510.4 57.1 240.3 151.9 46.3

Paris Club: 241.5 22.6 224.6 25.1 101.3 12.8 3.9
Post-cutoff date 94.5 8.9 94.4 10.6 …     …     …     

ODA 11.5 1.1 11.5 1.3 …     …     …     
Non-ODA 82.9 7.8 82.9 9.3 …     …     …     

Pre-cutoff date 147.0 13.8 130.2 14.6 …     …     …     
ODA 0.6 0.1 0.4 0.0 …     …     …     
Non-ODA 146.4 13.7 129.8 14.5 …     …     …     

Belgium 15.3 1.4 12.6 1.4 …     …     …     
Brazil 25.7 2.4 25.7 2.9 …     …     …     
France 9.8 0.9 10.0 1.1 …     …     …     
Germany 2.7 0.3 2.9 0.3 …     …     …     
Italy 149.5 14.0 139.3 15.6 …     …     …     
Russia 3/ 26.4 2.5 22.2 2.5 …     …     …     
Spain 11.5 1.1 11.5 1.3 …     …     …     
EEC-IDA administered loans 0.6 0.1 0.4 0.0 …     …     …     

Other Official Bilateral: 295.1 27.7 285.8 32.0 139.0 139.0 42.4
Post-cutoff date 72.7 6.8 72.5 8.1 29.7 29.7 9.1

ODA 24.5 2.3 24.0 2.7 15.1 15.1 4.6
Non-ODA 48.2 4.5 48.6 5.4 14.6 14.6 4.5

Pre-cutoff date 222.4 20.9 213.3 23.9 109.3 109.3 33.3
ODA 44.6 4.2 44.6 5.0 13.3 13.3 4.0
Non-ODA 177.9 16.7 168.7 18.9 96.0 96.0 29.3

Algeria 7.7 0.7 7.7 0.9 3.2 3.2 1.0
Angola 32.9 3.1 32.9 3.7 9.2 9.2 2.8
China 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Cuba 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Kuwait 28.9 2.7 28.8 3.2 8.6 8.6 2.6
Libya 3.7 0.3 3.7 0.4 0.2 0.2 0.1
Pakistan 3.0 0.3 3.0 0.3 1.0 1.0 0.3
Portugal 154.8 14.5 145.7 16.3 97.5 97.5 29.7
Saudi Arabia 15.6 1.5 15.2 1.7 4.7 4.7 1.4
Taiwan, China 48.2 4.5 48.6 5.4 14.6 14.6 4.5
United Arab Emirates 0.3 0.0 0.3 0.0 0.1 0.1 0.0

Commercial  0.3 0.0 0.3 0.0 0.0 0.0 0.0
Bank Franco-Portuguese 0.3 0.0 0.3 0.0 0.0 0.0 0.0

Sources: Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.

1/ Figures are based on data as of December 31, 2009, and include arrears.
2/ Includes January 2001 Cologne flow and debt relief from non-Paris Club creditors.
3/ Assumes full delivery of HIPC assistance as of December 31, 2009.
4/ Paris Club creditors deliver their share of assistance as a group.  Actual delivery modalities are defined on a case-by-case basis.

Table 6. Guinea-Bissau: Nominal and Present Value of External Debt outstanding at December 31, 2009 1/
(In millions of US$, unless otherwise indicated)

Legal Situation 2/ Present Value of Debt 3/ 4/
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Table 7. Guinea-Bissau: Enhanced HIPC Initiative Assistance Levels and Possible Topping-Up at Completion Point
(In millions of U.S. dollars; unless otherwise indicated)

NPV of debt

3-year exports 
moving 

average 1/
NPV of 

assistance

NPV of debt 
after 

assistance

NPV of debt-to-
exports ratio     
(in percent)

Common Reduction 
Factor

end-1999

Assistance at the Decision Point (revised) 2/ 492.7 3/ 47.3 421.7 71.0 4/ 150.0 85.6%

end-2009

Topping up at Completion Point
Completion Point Estimates

NPV after enhanced HIPC assistance 416.4 5/ 130.3 319.7
NPV after bilateral debt relief beyond HIPC 327.9 5/6/ 130.3 251.8

Calculation of possible topping up assistance
Total NPV after bilateral debt relief beyond HIPC 327.9 5/6/ 130.3 132.6 195.4 150.0 40.4%

Multilateral 176.0 71.2 104.9
Bilateral and commercial 151.9 61.4 90.5

Sources: Guinea-Bissau; and Bank-Fund staff estimates and projections.

1/ Exports of goods and non-factor services.
2/ HIPC assistance as amended at the completion point. NPV figures calculated using end-1999 parameters.
3/ NPV of debt after assuming a stock-of-debt operation on Naples terms at the end-1999 and at least comparable treatment by non-Paris Club and commercial creditors.
4/ Assuming unconditional delivery at end-1999 and applied to the stock of debt outstanding as of end-1999.
5/ Assuming unconditional delivery at end-2009 and applied to the stock of debt outstanding as of end-2009.
6/ Includes debt relief beyond HIPC initiative assistance provided by most of the Paris Club creditors on a voluntary basis.
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Table 8. Guinea-Bissau: Present Value of External Debt, 2009–30 1/

Averages
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2019 2024 2029 2030 2009-19 2020-30

Before rescheduling 2/
    PV of total debt 893.3 874.4 883.1 885.1 860.8 812.5 672.9 629.6 609.5 622.5 795.1 629.0
    PV of outstanding debt 893.3 868.1 864.2 856.6 824.8 771.2 593.2 491.0 365.6 353.4 753.3 463.9
     Official bilateral and commercial 510.7 493.0 497.4 501.2 480.5 436.3 307.3 267.9 214.1 213.8 417.7 256.1
      Paris Club 224.6 210.7 217.6 223.6 205.2 163.2 46.2 28.4 7.2 7.0 144.4 24.3
      Other official bilateral 285.8 282.0 279.5 277.3 275.0 272.8 260.8 239.3 206.6 206.5 273.0 231.6
      Commercial 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3
     Multilateral 382.6 375.1 366.8 355.4 344.3 334.9 285.9 223.0 151.5 139.6 335.6 207.8
      World Bank 207.6 204.3 200.3 195.5 190.4 185.1 152.0 107.8 56.9 48.8 183.0 96.8
      African Development Bank 105.2 103.2 100.9 98.4 95.9 93.4 79.0 61.3 41.9 38.3 92.9 57.3
      IMF 9.2 7.8 6.6 3.4 0.7 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 2.5 0.0
     Others 60.6 59.8 59.0 58.2 57.3 56.5 54.9 53.9 52.7 52.5 57.2 53.7
  PV of new borrowing 0.0 6.3 18.9 28.5 36.0 41.3 79.6 138.7 243.9 269.2 41.8 165.0

After traditional debt relief  3/
    PV of total debt 837.0 832.2 835.0 832.1 801.7 745.1 648.1 602.8 536.3 519.0 746.4 586.6
    PV of outstanding debt 837.0 825.9 816.1 803.6 765.7 703.8 568.5 464.1 292.4 249.8 704.6 421.6
     Official bilateral and commercial 454.4 450.7 449.3 448.2 421.4 368.9 282.6 241.0 140.9 110.2 368.9 213.8
      Paris Club 200.5 199.6 199.4 199.2 183.7 153.0 103.0 85.4 43.7 31.1 152.5 74.1
      Other official bilateral 253.7 250.9 249.6 248.7 237.4 215.8 179.5 155.6 97.2 79.1 216.3 139.7
      Commercial 0.3 0.3 0.3 0.3 0.2 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0
     Multilateral 382.6 375.1 366.8 355.4 344.3 334.9 285.9 223.0 151.5 139.6 335.6 207.8
      World Bank 207.6 204.3 200.3 195.5 190.4 185.1 152.0 107.8 56.9 48.8 183.0 96.8
      African Development Bank 105.2 103.2 100.9 98.4 95.9 93.4 79.0 61.3 41.9 38.3 92.9 57.3
      IMF 9.2 7.8 6.6 3.4 0.7 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 2.5 0.0
     Others 60.6 59.8 59.0 58.2 57.3 56.5 54.9 53.9 52.7 52.5 57.2 53.7
  PV of new borrowing 0.0 6.3 18.9 28.5 36.0 41.3 79.6 138.7 243.9 269.2 41.8 165.0

After conditional delivery of enhanced HIPC assistance 4/ 

    PV of total debt 875.3 434.5 457.8 477.0 481.5 449.4 379.8 385.8 382.5 392.4 465.0 383.7
    PV of outstanding debt 875.3 428.2 438.9 448.4 445.5 408.1 300.2 247.1 138.6 123.2 423.2 218.7
     Official bilateral and commercial 510.7 249.0 258.2 267.0 263.2 225.0 112.1 85.2 39.5 35.8 223.0 74.1
      Paris Club 224.6 104.3 107.4 109.5 107.1 82.0 7.6 6.1 4.4 4.4 77.0 5.8
      Other official bilateral 285.8 144.7 150.8 157.4 156.1 143.0 104.5 79.1 35.1 31.4 146.0 68.3
      Commercial 0.3 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Multilateral 364.7 179.2 180.6 181.4 182.3 183.1 188.1 161.9 99.1 87.4 200.3 144.6
      World Bank 200.1 114.5 115.0 114.7 114.5 114.2 110.4 100.3 56.9 48.8 121.3 87.1
      African Development Bank 98.9 61.4 63.0 64.6 66.3 68.0 77.4 61.3 41.9 38.3 71.8 57.3
      IMF 7.5 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.7 0.0
      Others 58.1 3.2 2.7 2.1 1.5 0.8 0.2 0.3 0.3 0.3 6.4 0.3
  PV of new borrowing 0.0 6.3 18.9 28.5 36.0 41.3 79.6 138.7 243.9 269.2 41.8 165.0

After unconditional delivery of enhanced HIPC assistance 5/ 

    PV of total debt 416.4 434.8 458.1 477.0 481.5 449.4 379.8 385.8 382.5 392.4 423.4 383.7
    PV of outstanding debt 416.4 428.5 439.2 448.4 445.5 408.1 300.2 247.1 138.6 123.2 381.6 218.7
     Official bilateral and commercial 240.4 249.3 258.5 267.0 263.2 225.0 112.1 85.2 39.5 35.8 198.5 74.1
      Paris Club 101.3 104.3 107.4 109.5 107.1 82.0 7.6 6.1 4.4 4.4 65.8 5.8
      Other official bilateral 139.0 144.9 151.1 157.4 156.1 143.0 104.5 79.1 35.1 31.4 132.7 68.3
      Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Multilateral 176.0 179.2 180.6 181.4 182.3 183.1 188.1 161.9 99.1 87.4 183.1 144.6
      World Bank 113.8 114.5 115.0 114.7 114.5 114.2 110.4 100.3 56.9 48.8 113.5 87.1
      African Development Bank 58.5 61.4 63.0 64.6 66.3 68.0 77.4 61.3 41.9 38.3 68.2 57.3
      IMF 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Others 3.7 3.2 2.7 2.1 1.5 0.8 0.2 0.3 0.3 0.3 1.5 0.3
  PV of new borrowing 0.0 6.3 18.9 28.5 36.0 41.3 79.6 138.7 243.9 269.2 41.8 165.0

After unconditional delivery of beyond HIPC assistance 6/

    PV of total debt 327.9 343.7 364.2 381.3 387.7 378.2 376.3 383.8 382.2 392.1 367.1 382.0
    PV of outstanding debt 327.9 337.4 345.3 352.8 351.6 336.9 296.7 245.1 138.3 122.9 325.3 217.0
     Official bilateral and commercial 151.9 158.2 164.7 171.4 169.4 153.8 108.6 83.2 39.2 35.5 142.1 72.4
      Paris Club 12.8 13.2 13.6 13.9 13.3 10.8 4.1 4.1 4.1 4.1 9.4 4.1
      Other official bilateral 139.0 144.9 151.1 157.4 156.1 143.0 104.5 79.1 35.1 31.4 132.7 68.3
      Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Multilateral 176.0 179.2 180.6 181.4 182.3 183.1 188.1 161.9 99.1 87.4 183.1 144.6
      World Bank 113.8 114.5 115.0 114.7 114.5 114.2 110.4 100.3 56.9 48.8 113.5 87.1
      African Development Bank 58.5 61.4 63.0 64.6 66.3 68.0 77.4 61.3 41.9 38.3 68.2 57.3
      IMF 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Others 3.7 3.2 2.7 2.1 1.5 0.8 0.2 0.3 0.3 0.3 1.5 0.3
  PV of new borrowing 0.0 6.3 18.9 28.5 36.0 41.3 79.6 138.7 243.9 269.2 41.8 165.0

After unconditional delivery of possible topping-up assistance 

    PV of total debt 195.4 197.9 216.1 231.3 239.7 237.2 259.6 302.4 351.8 364.8 232.0 314.0
    PV of outstanding debt 195.4 191.6 197.1 202.8 203.7 195.9 180.0 163.7 107.9 95.6 190.2 149.0
     Official bilateral and commercial 90.5 93.9 97.8 101.7 100.9 91.2 63.8 50.0 25.8 23.7 84.1 44.0
      Paris Club 7.6 7.8 8.0 8.2 8.1 6.7 2.8 2.8 2.8 2.8 5.8 2.8
      Other official bilateral 82.6 86.1 89.7 93.5 92.8 84.5 61.1 47.2 23.1 20.9 78.3 41.3
      Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Multilateral 104.9 97.7 99.4 101.1 102.8 104.7 116.1 113.7 82.1 71.9 106.1 105.0
      World Bank 60.5 59.1 60.2 61.3 62.5 63.6 69.9 77.0 56.9 48.9 64.0 70.7
      African Development Bank 34.9 36.6 37.5 38.5 39.5 40.5 46.1 36.5 25.0 22.8 40.6 34.1
      IMF 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Others 2.2 1.9 1.6 1.2 0.9 0.5 0.1 0.2 0.2 0.2 0.9 0.2
  PV of new borrowing 0.0 6.3 18.9 28.5 36.0 41.3 79.6 138.7 243.9 269.2 41.8 165.0

After conditional delivery of enhanced HIPC, beyond HIPC, and MDRI assistance 4/ 6/ 7/

    PV of total debt 875.3 213.6 232.9 249.1 254.3 243.6 236.1 263.6 315.2 334.7 293.9 276.8
    PV of outstanding debt 875.3 207.3 214.0 220.6 218.2 202.2 156.5 124.9 71.3 65.5 252.1 111.8
     Official bilateral and commercial 510.7 157.9 164.4 171.4 169.4 153.8 108.6 83.2 39.2 35.5 174.7 72.4
      Paris Club 224.6 13.2 13.6 13.9 13.3 10.8 4.1 4.1 4.1 4.1 28.7 4.1
      Other official bilateral 285.8 144.7 150.8 157.4 156.1 143.0 104.5 79.1 35.1 31.4 146.0 68.3
      Commercial 0.3 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Multilateral 364.7 49.4 49.6 49.2 48.9 48.5 47.8 41.7 32.1 30.0 77.4 39.4
      World Bank 200.1 36.8 37.3 37.2 37.2 37.1 35.7 30.5 22.5 20.8 51.6 28.6
      African Development Bank 98.9 9.3 9.7 9.9 10.2 10.5 11.9 10.9 9.3 8.9 18.7 10.5
      IMF 7.5 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.7 0.0
     Others 58.1 3.2 2.7 2.1 1.5 0.8 0.2 0.3 0.3 0.3 6.4 0.3
  PV of new borrowing 0.0 6.3 18.9 28.5 36.0 41.3 79.6 138.7 243.9 269.2 41.8 165.0

After conditional delivery of enhanced HIPC, beyond HIPC, possible topping-up, and MDRI assistance 4/ 6/ 7/

    PV of total debt 874.8 124.1 140.9 155.0 161.9 157.9 172.2 220.0 297.9 319.1 220.8 239.3
    PV of outstanding debt 874.8 117.8 122.0 126.4 125.9 116.6 92.6 81.3 54.0 50.0 179.0 74.3
     Official bilateral and commercial 510.7 93.8 97.6 101.7 100.9 91.2 63.8 50.0 25.8 23.7 122.3 44.0
      Paris Club 224.6 7.8 8.0 8.2 8.1 6.7 2.8 2.8 2.8 2.8 25.5 2.8
      Other official bilateral 285.8 85.9 89.5 93.5 92.8 84.5 61.1 47.2 23.1 20.9 96.7 41.3
      Commercial 0.3 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
     Multilateral 364.1 24.0 24.4 24.7 25.0 25.4 28.8 31.4 28.2 26.3 56.8 30.2
      World Bank 200.1 16.5 17.0 17.5 18.1 18.6 21.5 24.7 22.5 20.8 35.4 23.8
      African Development Bank 98.9 5.6 5.8 5.9 6.1 6.3 7.1 6.5 5.5 5.3 14.8 6.3
      IMF 7.5 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.7 0.0
     Others 57.5 1.9 1.6 1.2 0.9 0.5 0.1 0.2 0.2 0.2 5.9 0.2
  PV of new borrowing 0.0 6.3 18.9 28.5 36.0 41.3 79.6 138.7 243.9 269.2 41.8 165.0

Sources:  Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.

1/ All debt indicators refer to public and publicly guaranteed (PPG) debt and are defined after rescheduling, unless otherwise indicated.
2/ Includes arrears and July 6, 2010 flow treatment under Cologne terms before completion point rescheduling.
3/ Shows the external debt situation after the full use of traditional debt-relief mechanisms, and assuming at least comparable treatment from official bilateral creditors.
4/ Assumes the delivery of HIPC assistance at completion point (end-December 2010).
5/ Assumes full delivery of estimated HIPC initiative debt relief at December 31, 2009.
6/ Includes additional debt relief provided on a voluntary basis by the Paris Club and some commercial creditors beyond the requirements of the enhanced HIPC framework 
     as specified on Table 15.

7/ MDRI assistance starts after the completion point (December 2010).

(in millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)
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Table 9. Guinea-Bissau: External Debt Service, 2010–30  1/ 
(in millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)

Averages
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2024 2029 2030 2010-19 2020-30

Before rescheduling

Total 27.1 26.3 29.8 53.8 74.5 72.4 73.0 55.4 33.7 34.7 38.9 39.3 32.5 48.1 39.0
Existing debt  2/ 27.1 26.3 29.7 53.7 74.3 72.2 72.0 52.7 29.3 29.3 33.3 25.2 16.1 46.7 30.2

Multilateral 19.9 20.5 23.2 22.6 20.4 19.4 19.5 19.8 20.1 19.9 20.6 17.4 15.7 20.5 19.7
World Bank Group 11.5 12.0 12.7 12.8 12.8 13.1 13.2 13.4 13.6 13.5 14.3 11.5 10.3 12.8 13.5
African Development Bank 5.6 5.9 5.9 5.9 5.9 5.8 5.8 5.9 6.0 6.0 6.0 5.5 5.1 5.9 5.8
IMF 3/ 1.7 1.5 3.6 2.8 0.7 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 1.0 0.0
Others 1.2 1.1 1.1 1.1 1.1 0.5 0.5 0.5 0.5 0.3 0.3 0.3 0.3 0.8 0.3

Official bilateral 7.2 5.8 6.5 31.1 53.9 52.8 52.5 32.9 9.2 9.4 12.7 7.8 0.5 26.1 10.6
Paris Club 0.0 0.0 1.2 25.8 48.6 48.1 47.6 27.8 4.0 3.9 5.7 3.1 0.4 20.7 4.3
Non Paris Club 7.2 5.8 5.4 5.3 5.2 4.7 4.9 5.1 5.3 5.5 7.0 4.7 0.1 5.4 6.2

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
New debt 3/ 0.0 0.0 0.1 0.1 0.2 0.2 1.1 2.7 4.4 5.4 5.5 14.1 16.4 1.4 8.7

Debt service to exports ratio 18.2 16.0 17.3 29.8 39.5 36.7 34.9 24.9 14.2 13.8 11.4 8.5 6.6 24.5 10.9
Debt service to revenue ratio 31.5 28.2 29.9 50.0 64.8 58.8 55.5 39.3 22.3 21.5 17.2 12.5 9.7 40.2 16.4

After traditional debt relief 4/ 

Total 40.8 39.2 41.5 66.5 89.1 85.6 59.6 35.6 38.5 40.4 48.1 64.8 68.3 53.7 53.1
Existing debt 2/ 40.8 39.2 41.4 66.4 88.9 85.4 58.5 32.9 34.1 35.0 42.6 50.7 51.9 52.3 44.4

Multilateral 19.9 20.5 23.2 22.6 20.4 19.4 19.5 19.8 20.1 19.9 20.6 17.4 15.7 20.5 19.7
World Bank Group 11.5 12.0 12.7 12.8 12.8 13.1 13.2 13.4 13.6 13.5 14.3 11.5 10.3 12.8 13.5
African Development Bank 5.6 5.9 5.9 5.9 5.9 5.8 5.8 5.9 6.0 6.0 6.0 5.5 5.1 5.9 5.8
IMF 3/ 1.7 1.5 3.6 2.8 0.7 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 1.0 0.0
Others 1.2 1.1 1.1 1.1 1.1 0.5 0.5 0.5 0.5 0.3 0.3 0.3 0.3 0.8 0.3

Official bilateral 20.9 18.7 18.1 43.8 68.4 65.9 39.0 13.1 14.0 15.1 21.9 33.4 36.3 31.7 24.7
Paris Club 7.4 6.7 6.7 22.1 36.8 35.8 19.8 4.4 4.8 5.2 8.1 12.9 14.1 15.0 9.3
Non Paris Club 13.5 12.0 11.4 21.7 31.6 30.1 19.1 8.7 9.2 9.9 13.8 20.5 22.2 16.7 15.4

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
New debt 3/ 0.0 0.0 0.1 0.1 0.2 0.2 1.1 2.7 4.4 5.4 5.5 14.1 16.4 1.4 8.7

Debt service to exports ratio 27.4 23.8 24.0 36.9 47.3 43.4 28.5 16.0 16.3 16.1 14.1 14.1 13.9 28.0 14.5
Debt service to revenue ratio 47.4 42.0 41.5 61.8 77.6 69.6 45.3 25.3 25.5 25.1 21.3 20.6 20.4 46.1 21.8

After HIPC assistance 5/

Total 4.3 4.8 7.2 19.8 54.1 53.1 53.1 42.7 18.7 19.7 28.7 40.9 37.0 27.8 33.8
Existing debt  2/ 4.3 4.8 7.1 19.7 54.0 52.9 52.0 40.0 14.4 14.3 23.2 26.8 20.6 26.3 25.1

Multilateral 4.3 4.8 5.9 5.9 5.9 5.6 5.7 5.9 6.2 6.1 12.5 17.1 15.4 5.6 14.9
World Bank Group 3.7 4.1 4.7 4.7 4.7 4.9 5.0 5.2 5.5 5.4 6.4 11.5 10.3 4.8 9.2
African Development Bank 0.0 0.0 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.6 0.6 0.7 6.0 5.5 5.1 0.4 5.7
IMF 3/ 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Others 0.6 0.7 0.7 0.7 0.7 0.2 0.2 0.2 0.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.4 0.0

Official bilateral 0.0 0.0 1.2 13.7 48.0 47.2 46.4 34.0 8.1 8.2 10.7 9.7 5.2 20.7 10.2
Paris Club 0.0 0.0 1.2 5.7 28.3 27.6 26.9 24.4 0.3 0.3 0.5 0.3 0.0 11.5 0.4
Non Paris Club 0.0 0.0 0.0 8.0 19.7 19.6 19.4 9.6 7.8 7.9 10.2 9.4 5.2 9.2 9.8

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
New debt 3/ 0.0 0.0 0.1 0.1 0.2 0.2 1.1 2.7 4.4 5.4 5.5 14.1 16.4 1.4 8.7

Debt service to exports ratio after HIPC assistance 2.9 2.9 4.2 11.0 28.7 26.9 25.4 19.2 7.9 7.8 8.4 8.9 7.6 13.7 9.2
Debt service to revenue ratio after HIPC assistance 5.0 5.2 7.2 18.4 47.1 43.1 40.3 30.3 12.4 12.2 12.7 13.0 11.0 22.1 13.8

Reduction in debt service as a result of
HIPC Initiative assistance 6/ ... 34.4 34.3 46.7 35.0 32.5 6.5 -7.1 19.7 20.7 19.4 24.0 31.3 24.7 19.3

After beyond HIPC assistance 7/

Total 4.3 4.8 6.1 15.1 28.7 28.3 28.9 20.0 18.4 19.4 28.2 40.6 37.0 17.4 33.5
Existing debt  2/ 4.3 4.8 6.0 15.0 28.5 28.0 27.8 17.3 14.0 13.9 22.7 26.5 20.6 16.0 24.7

Multilateral 4.3 4.8 5.9 5.9 5.9 5.6 5.7 5.9 6.2 6.1 12.5 17.1 15.4 5.6 14.9

Paris Club 0.0 0.0 0.1 1.0 2.9 2.8 2.7 1.7 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 1.1 0.0
Non Paris Club 0.0 0.0 0.0 8.0 19.7 19.6 19.4 9.6 7.8 7.9 10.2 9.4 5.2 9.2 9.8

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
New debt 3/ 0.0 0.0 0.1 0.1 0.2 0.2 1.1 2.7 4.4 5.4 5.5 14.1 16.4 1.4 8.7

Debt service to exports ratio after HIPC assistance 2.9 2.9 3.5 8.4 15.2 14.3 13.8 9.0 7.8 7.7 8.3 8.8 7.5 8.6 9.1
Debt service to revenue ratio after HIPC assistance 5.0 5.2 6.1 14.0 25.0 23.0 21.9 14.2 12.2 12.0 12.5 12.9 11.0 13.9 13.6

Reduction in debt service as a result of
Beyond HIPC Initiative assistance ... 0.0 1.1 4.7 25.4 24.8 24.2 22.7 0.3 0.3 0.5 0.3 0.0 11.5 0.4

After possible topping-up of HIPC assistance 

Total 4.1 1.7 2.1 7.2 16.0 15.6 16.3 11.3 10.6 11.6 16.3 34.3 32.8 9.7 22.4
Existing debt  2/ 4.1 1.6 2.0 7.1 15.8 15.4 15.2 8.6 6.3 6.2 10.8 20.2 16.4 8.2 13.7

Multilateral 4.1 1.6 2.0 2.0 2.0 1.7 1.7 1.8 1.8 1.7 5.0 14.8 13.3 2.1 8.1
World Bank Group 3.7 1.2 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 1.4 1.4 1.4 11.5 10.3 1.5 4.7
African Development Bank 0.0 0.0 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.4 0.4 3.6 3.3 3.0 0.3 3.4
IMF 3/ 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Others 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.1 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 0.0

Official bilateral 0.0 0.0 0.1 5.1 13.8 13.7 13.5 6.8 4.5 4.5 5.7 5.4 3.1 6.2 5.6
Paris Club 0.0 0.0 0.1 0.3 1.6 1.5 1.5 1.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.6 0.0
Non Paris Club 0.0 0.0 0.0 4.7 12.1 12.1 12.0 5.6 4.5 4.5 5.7 5.4 3.1 5.5 5.6

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
New debt 3/ 0.0 0.0 0.1 0.1 0.2 0.2 1.1 2.7 4.4 5.4 5.5 14.1 16.4 1.4 8.7

Debt service to exports ratio after HIPC assistance 2.7 1.0 1.2 4.0 8.5 7.9 7.8 5.1 4.5 4.6 4.8 7.4 6.7 4.7 5.9
Debt service to revenue ratio after HIPC assistance 4.7 1.8 2.2 6.7 13.9 12.7 12.4 8.0 7.1 7.2 7.2 10.9 9.8 7.7 8.9

Reduction in debt service as a result of
Topping-up assistance ... 3.2 4.0 7.9 12.8 12.6 12.6 8.7 7.7 7.7 11.9 6.3 4.2 8.6 11.0

After HIPC, beyond HIPC, and MDRI assistance 8/

Total 4.3 1.7 2.4 11.4 25.0 24.5 25.1 16.0 14.3 15.3 19.0 26.9 24.9 14.0 21.8
Existing debt  2/ 4.3 1.7 2.3 11.3 24.8 24.3 24.0 13.3 9.9 9.9 13.5 12.8 8.5 12.6 13.0

Multilateral 4.3 1.7 2.3 2.3 2.2 1.9 1.9 2.0 2.1 2.0 3.3 3.3 3.3 2.3 3.2
World Bank Group 3.7 1.0 1.5 1.5 1.5 1.6 1.6 1.7 1.8 1.8 2.6 2.6 2.6 1.8 2.5
African Development Bank 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.2 0.7 0.7 0.7 0.1 0.6
IMF 3/ 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Others 0.6 0.7 0.7 0.7 0.7 0.2 0.2 0.2 0.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.4 0.0

Official bilateral 0.0 0.0 0.1 9.0 22.6 22.4 22.1 11.3 7.8 7.9 10.2 9.4 5.2 10.3 9.8
Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

New debt 3/ 0.0 0.0 0.1 0.1 0.2 0.2 1.1 2.7 4.4 5.4 5.5 14.1 16.4 1.4 8.7

Debt service to exports ratio after HIPC and MDRI assistance 2.9 1.1 1.4 6.3 13.3 12.4 12.0 7.2 6.0 6.1 5.6 5.8 5.1 6.9 5.9
Debt service to revenue ratio after HIPC and MDRI assistance 5.0 1.9 2.4 10.6 21.8 19.9 19.0 11.3 9.5 9.5 8.4 8.5 7.4 11.1 8.9

Reduction in debt service as a result of
MDRI assistance … 3.1 3.7 3.7 3.7 3.7 3.8 4.0 4.1 4.1 9.2 13.8 12.1 3.8 11.7

After HIPC, beyond HIPC, possible topping-up, and MDRI assistance 8/

Total 4.1 0.6 0.8 5.8 14.6 14.2 14.9 9.8 9.2 10.2 12.0 22.5 22.5 8.4 15.7
Existing debt  2/ 4.1 0.5 0.7 5.7 14.4 14.0 13.8 7.1 4.8 4.8 6.4 8.5 6.1 7.0 7.0

Multilateral 4.1 0.5 0.6 0.6 0.6 0.3 0.3 0.3 0.4 0.3 0.7 3.1 3.0 0.8 1.4
World Bank Group 3.7 0.1 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.3 2.6 2.6 0.5 1.0
African Development Bank 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.4 0.4 0.4 0.0 0.4
IMF 3/ 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Others 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.1 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 0.0

Official bilateral 0.0 0.0 0.1 5.1 13.8 13.7 13.5 6.8 4.5 4.5 5.7 5.4 3.1 6.2 5.6
Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

New debt 3/ 0.0 0.0 0.1 0.1 0.2 0.2 1.1 2.7 4.4 5.4 5.5 14.1 16.4 1.4 8.7

Debt service to exports ratio after HIPC and MDRI assistance 2.7 0.3 0.4 3.2 7.7 7.2 7.1 4.4 3.9 4.1 3.5 4.9 4.6 4.1 4.2
Debt service to revenue ratio after HIPC and MDRI assistance 4.7 0.6 0.8 5.4 12.7 11.5 11.3 7.0 6.1 6.3 5.3 7.2 6.7 6.6 6.3

Reduction in debt service as a result of
Possible topping-up and MDRI assistance … 4.2 5.4 9.3 14.2 14.1 14.0 10.1 9.2 9.1 16.3 18.1 14.4 10.0 17.8

Memorandum items:
Exports of goods and nonfactor services 9/ 149.0 164.9 172.5 180.5 188.5 197.1 209.5 222.6 236.5 251.3 340.4 461.2 490.1 197.2 368.4
Government revenues 10/ 86.1 93.3 99.8 107.7 114.8 123.0 131.7 140.9 150.7 161.3 226.2 314.4 335.1 120.9 246.6

Sources:  Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.

1/ All debt indicators refer to public and publicly guaranteed (PPG) debt and are defined after rescheduling, unless otherw ise indicated.

2/ Includes only principal and interest due on debt outstanding as of the reference date (December 31, 2009) and does not include projected penalty interest on arrears.

3/ Reflects debt service on the projected borrow ing needed to close the current account gap.

4/ Assumes a hypothetical stock of debt operation on Naples terms and comparable treatment from other bilateral creditors.

5/ Bilateral and commercial creditors are assumed to provide a Cologne f low  rescheduling on eligible debt during the interim period and a Cologne stock of debt operation at the completion point. 

6/ The reduction is measured as the difference betw een the projected debt service after full use of traditional debt relief and debt service after the application of HIPC relief.

7/ Includes additional debt relief provided on a voluntary basis by the Paris Club and some commercial creditors beyond the requirements of the enhanced HIPC framew ork as specif ied on Table 15.

8/ MDRI assistance starts the f irst quarter after the assumed completion point (December 2010).

9/ As defined in IMF, Balance of Payments Manual, 6th edition, 2009. Refers to current year exports.

10/ Revenues are defined as central government revenues, excluding grants.
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Averages
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2009-19 2020-30

Before rescheduling 1/

PV of debt-to-GDP ratio 107.0 105.3 101.6 96.1 87.9 78.1 69.2 61.0 54.8 50.7 46.9 43.4 40.2 37.2 34.4 31.9 29.6 27.5 25.6 23.8 22.5 21.5 78.1 30.7
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 685.8 622.7 595.0 545.9 498.6 450.1 406.9 364.0 329.7 306.2 284.2 263.8 244.7 227.1 211.1 196.3 182.7 170.3 158.8 148.2 140.3 134.8 462.6 188.9
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 1189.1 1015.7 946.2 886.7 799.3 707.4 624.1 548.4 490.9 452.7 417.2 384.6 354.3 326.5 301.4 278.4 257.3 238.7 221.6 205.8 193.9 185.8 734.3 268.0
Debt service-to-exports ratio ... 18.2 16.0 17.3 29.8 39.5 36.7 34.9 24.9 14.2 13.8 13.3 12.8 12.4 11.8 11.4 11.1 10.8 10.7 10.6 8.5 6.6 24.5 10.9
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 31.5 28.2 29.9 50.0 64.8 58.8 55.5 39.3 22.3 21.5 20.6 19.7 18.9 17.8 17.2 16.6 16.0 15.8 15.6 12.5 9.7 40.2 16.4

After traditional debt relief  5/ 

PV of debt-to-GDP ratio 100.3 100.2 96.1 90.3 81.9 71.6 62.5 56.3 52.5 48.8 45.2 41.9 38.7 35.8 33.1 30.6 28.2 25.9 23.7 21.7 19.8 17.9 73.2 28.8
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 642.6 592.6 562.6 513.2 464.3 412.8 367.5 336.2 315.9 294.3 273.7 254.3 235.9 218.7 202.8 187.9 173.7 160.2 147.3 135.0 123.4 112.4 434.2 177.4
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 1114.2 966.6 894.7 833.6 744.4 648.8 563.6 506.5 470.3 435.2 401.9 370.7 341.5 314.4 289.6 266.5 244.6 224.5 205.5 187.5 170.6 154.9 689.1 251.8
Debt service-to-exports ratio ... 27.4 23.8 24.0 36.9 47.3 43.4 28.5 16.0 16.3 16.1 15.8 15.4 15.0 14.4 14.1 14.2 14.2 14.2 14.3 14.1 13.9 28.0 14.5
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 47.4 42.0 41.5 61.8 77.6 69.6 45.3 25.3 25.5 25.1 24.4 23.6 22.9 21.8 21.3 21.2 21.2 21.0 21.1 20.6 20.4 46.1 21.8

After conditional delivery of enhanced HIPC assistance

PV of debt-to-GDP ratio 104.9 52.3 52.7 51.8 49.2 43.2 37.9 33.1 29.5 27.9 26.5 24.9 23.4 21.9 20.7 19.6 18.5 17.2 16.0 14.9 14.1 13.6 46.3 18.6
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 672.1 309.4 308.5 294.1 278.9 249.0 223.0 197.6 177.3 168.6 160.4 151.3 142.2 134.0 126.8 120.3 114.2 106.4 99.3 92.7 88.0 85.0 276.2 114.6
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 672.1 305.0 295.7 276.5 258.0 226.1 196.4 167.6 145.6 135.8 126.8 116.5 106.1 95.9 86.2 77.0 68.3 57.9 48.2 39.0 31.9 26.7 255.0 68.5
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 1165.3 504.7 490.5 477.8 447.1 391.3 341.9 297.7 263.9 249.2 235.5 220.6 205.9 192.6 181.0 170.6 160.8 149.2 138.5 128.8 121.7 117.1 442.3 162.4
Debt service-to-exports ratio ... 2.9 2.9 4.2 11.0 28.7 26.9 25.4 19.2 7.9 7.8 9.2 9.5 9.2 8.7 8.4 8.5 10.5 10.4 10.4 8.9 7.6 13.7 9.2
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 5.0 5.2 7.2 18.4 47.1 43.1 40.3 30.3 12.4 12.2 14.2 14.5 14.0 13.1 12.7 12.7 15.7 15.4 15.3 13.0 11.0 22.1 13.8

After unconditional delivery of enhanced HIPC assistance 6/ 

PV of debt-to-GDP ratio 49.9 52.3 52.7 51.8 49.2 43.2 37.9 33.1 29.5 27.9 26.5 24.9 23.4 21.9 20.7 19.6 18.5 17.2 16.0 14.9 14.1 13.6 41.3 18.6
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 319.7 309.6 308.7 294.1 278.9 249.0 223.0 197.6 177.3 168.6 160.4 151.3 142.2 134.0 126.8 120.3 114.2 106.4 99.3 92.7 88.0 85.0 244.2 114.6
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 319.7 305.1 295.9 276.5 258.0 226.1 196.4 167.6 145.6 135.8 126.8 116.5 106.1 95.9 86.2 77.0 68.3 57.9 48.2 39.0 31.9 26.7 223.0 68.5
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 554.3 505.0 490.8 477.8 447.1 391.3 341.9 297.7 263.9 249.2 235.5 220.6 205.9 192.6 181.0 170.6 160.8 149.2 138.5 128.8 121.7 117.1 386.8 162.4
Debt service-to-exports ratio ... 2.9 2.9 4.2 11.0 28.7 26.9 25.4 19.2 7.9 7.8 9.2 9.5 9.2 8.7 8.4 8.5 10.5 10.4 10.4 8.9 7.6 13.7 9.2
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 5.0 5.2 7.2 18.4 47.1 43.1 40.3 30.3 12.4 12.2 14.2 14.5 14.0 13.1 12.7 12.7 15.7 15.4 15.3 13.0 11.0 22.1 13.8

After beyond HIPC assistance 6/ 7/

PV of debt-to-GDP ratio 39.3 41.4 41.9 41.4 39.6 36.4 33.5 30.9 29.2 27.7 26.3 24.7 23.2 21.8 20.6 19.5 18.4 17.1 16.0 14.9 14.1 13.6 35.2 18.5
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 251.8 244.7 245.4 235.2 224.5 209.5 197.2 184.6 175.4 166.9 158.9 150.0 141.1 133.0 126.0 119.7 113.7 106.1 99.0 92.6 88.0 84.9 208.6 114.0
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 251.8 240.3 232.7 217.6 203.7 186.6 170.6 154.6 143.7 134.2 125.3 115.2 104.9 94.9 85.4 76.4 67.8 57.5 47.9 38.8 31.8 26.6 187.4 68.0
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 436.5 399.2 390.2 382.0 360.0 329.3 302.5 278.1 261.2 246.8 233.3 218.7 204.3 191.3 179.9 169.7 160.1 148.6 138.2 128.6 121.6 117.0 329.0 161.6
Debt service-to-exports ratio ... 2.9 2.9 3.5 8.4 15.2 14.3 13.8 9.0 7.8 7.7 9.1 9.3 9.1 8.5 8.3 8.4 10.4 10.3 10.3 8.8 7.5 8.6 9.1
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 5.0 5.2 6.1 14.0 25.0 23.0 21.9 14.2 12.2 12.0 14.0 14.3 13.8 12.9 12.5 12.5 15.5 15.3 15.1 12.9 11.0 13.9 13.6

After possible topping-up assistance 6/ 7/

PV of debt-to-GDP ratio 23.4 23.8 24.9 25.1 24.5 22.8 21.5 20.2 19.4 18.8 18.1 17.4 16.7 16.1 15.7 15.3 15.0 14.7 14.2 13.5 13.0 12.6 22.0 14.9
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 150.0 140.9 145.6 142.7 138.8 131.4 126.3 120.8 116.9 113.2 109.6 105.6 101.7 98.6 96.2 94.3 92.5 90.9 88.2 83.9 81.0 79.0 130.6 92.0
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 150.0 136.4 132.8 125.1 118.0 108.5 99.7 90.8 85.2 80.4 76.0 70.9 65.6 60.5 55.6 51.0 46.6 42.4 37.0 30.2 24.8 20.7 109.4 45.9
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 260.1 229.8 231.5 231.7 222.6 206.5 193.7 182.0 174.0 167.3 161.0 154.0 147.3 141.8 137.4 133.7 130.3 127.4 123.0 116.6 111.9 108.9 205.5 130.2
Debt service-to-exports ratio ... 2.7 1.0 1.2 4.0 8.5 7.9 7.8 5.1 4.5 4.6 5.4 5.6 5.2 4.9 4.8 5.0 5.2 6.6 8.4 7.4 6.7 4.7 5.9
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 4.7 1.8 2.2 6.7 13.9 12.7 12.4 8.0 7.1 7.2 8.4 8.5 8.0 7.4 7.2 7.4 7.7 9.8 12.4 10.9 9.8 7.7 8.9

After conditional delivery of enhanced HIPC, beyond HIPC, and MDRI assistance 7/ 8/

PV of debt-to-GDP ratio 104.9 25.7 26.8 27.0 26.0 23.4 21.3 19.4 18.2 17.3 16.5 15.7 15.0 14.3 13.8 13.4 12.9 12.5 12.2 11.8 11.6 11.6 29.7 13.2
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 672.1 152.1 156.9 153.6 147.3 134.9 125.2 115.5 109.5 104.5 99.7 95.2 91.1 87.5 84.6 82.2 79.8 77.6 75.5 73.5 72.5 72.5 179.2 81.1
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 672.1 147.6 144.2 136.0 126.4 112.0 98.6 85.5 77.8 71.8 66.1 60.4 54.9 49.4 44.1 38.9 33.9 29.1 24.4 19.8 16.4 14.2 158.0 35.1
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 1165.3 248.1 249.5 249.6 236.1 212.1 192.1 174.0 163.1 154.5 146.4 138.8 131.9 125.8 120.9 116.5 112.4 108.8 105.4 102.1 100.3 99.9 290.1 114.8
Debt service-to-exports ratio ... 2.9 1.1 1.4 6.3 13.3 12.4 12.0 7.2 6.0 6.1 6.2 6.1 6.0 5.6 5.6 5.8 6.1 6.3 6.6 5.8 5.1 6.9 5.9
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 5.0 1.9 2.4 10.6 21.8 19.9 19.0 11.3 9.5 9.5 9.6 9.3 9.1 8.5 8.4 8.7 9.0 9.3 9.7 8.5 7.4 11.1 8.9

After conditional delivery of enhanced HIPC, beyond HIPC, possible topping-up, and MDRI assistance 7/ 8/

PV of debt-to-GDP ratio 104.8 14.9 16.2 16.8 16.5 15.2 14.2 13.3 12.8 12.4 12.0 11.7 11.4 11.3 11.2 11.2 11.1 11.1 11.1 11.0 11.0 11.0 22.6 11.2
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 671.6 88.4 94.9 95.6 93.8 87.5 83.5 79.3 76.8 74.7 72.7 71.0 69.6 68.7 68.5 68.6 68.7 68.9 68.8 68.5 68.6 69.1 138.1 69.0
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 671.6 83.9 82.2 78.0 72.9 64.6 56.9 49.3 45.1 42.0 39.1 36.2 33.4 30.6 28.0 25.4 22.8 20.4 17.7 14.7 12.4 10.8 116.9 22.9
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 1164.5 144.1 151.0 155.2 150.3 137.5 128.0 119.4 114.4 110.5 106.8 103.5 100.7 98.8 97.8 97.3 96.7 96.5 96.0 95.1 94.8 95.2 225.6 97.5
Debt service-to-exports ratio ... 2.7 0.3 0.4 3.2 7.7 7.2 7.1 4.4 3.9 4.1 4.1 4.0 3.8 3.5 3.5 3.8 4.0 4.6 5.2 4.9 4.6 4.1 4.2
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 4.7 0.6 0.8 5.4 12.7 11.5 11.3 7.0 6.1 6.3 6.4 6.2 5.8 5.3 5.3 5.6 6.0 6.8 7.6 7.2 6.7 6.6 6.3

Sources: Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.
1/ All debt indicators refer to public and publicly guaranteed (PPG) debt at December 31, 2009.
2/ Exports are defined as in IMF, Balance of Payments Manual , 6th edition, 2009. 
3/ Based on a three-year average of exports on the previous year (e.g., export average over 2007–09 for PV of debt-to-exports ratio in 2009).
4/ Revenue is defined as central government revenue, excluding grants.
5/ Assumes a hypothetical stock of debt operation on Naples terms and comparable treatment from other bilateral creditors.
6/ Assumes full delivery of estimated debt relief at December 31, 2009.
7/ Includes additional debt relief provided on a voluntary basis by the Paris Club and some commercial creditors beyond the requirements of the enhanced HIPC framework as specified on Table 15.
8/ Assumes MDRI assistance after the completion point (December 2010). 

Table 10. Guinea-Bissau: External Debt Indicators, 2009–30 1/
(In percent, unless otherwise indicated)
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Averages
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2009-19 2020-30

I. Baseline scenario 2/
PV of debt-to-GDP ratio 104.9 25.7 26.8 27.0 26.0 23.4 21.3 19.4 18.2 17.3 16.5 15.7 15.0 14.3 13.8 13.4 12.9 12.5 12.2 11.8 11.6 11.6 29.7 13.2
PV of debt-to-exports ratio 3/ 4/ 672.1 152.1 156.9 153.6 147.3 134.9 125.2 115.5 109.5 104.5 99.7 95.2 91.1 87.5 84.6 82.2 79.8 77.6 75.5 73.5 72.5 72.5 179.2 81.1
PV of debt-to-revenue ratio 5/ 1,165.3 248.1 249.5 249.6 236.1 212.1 192.1 174.0 163.1 154.5 146.4 138.8 131.9 125.8 120.9 116.5 112.4 108.8 105.4 102.1 100.3 99.9 290.1 114.8
Debt service-to-exports ratio ... 2.9 1.1 1.4 6.3 13.3 12.4 12.0 7.2 6.0 6.1 6.2 6.1 6.0 5.6 5.6 5.8 6.1 6.3 6.6 5.8 5.1 6.9 5.9
Debt service-to-revenue ratio ... 5.0 1.9 2.4 10.6 21.8 19.9 19.0 11.3 9.5 9.5 9.6 9.3 9.1 8.5 8.4 8.7 9.0 9.3 9.7 8.5 7.4 11.1 8.9

II. Sensitivity analysis
II.(a) Lower GDP growth 6/

PV of debt-to-GDP ratio 104.9 26.2 27.8 28.7 28.2 26.1 24.6 23.3 22.9 22.9 23.0 23.2 23.6 24.1 24.9 25.8 26.8 27.8 28.9 30.1 31.6 33.2 32.6 27.3
PV of debt-to-exports ratio 3/ 4/ 672.1 152.5 158.0 155.7 150.6 140.0 132.6 125.5 122.7 121.2 120.3 120.1 120.6 122.0 124.4 127.4 130.7 134.4 138.3 142.3 147.4 153.4 186.5 132.8
PV of debt-to-revenue ratio 5/ 1,165.3 252.6 259.0 264.5 256.2 236.8 222.1 209.6 205.5 204.4 204.4 205.6 208.0 212.0 217.7 224.7 232.4 241.2 250.6 260.5 272.4 286.8 316.4 237.5
Debt service-to-exports ratio ... 2.9 1.1 1.4 6.3 13.3 12.5 12.0 7.3 6.2 6.4 6.7 6.7 6.8 6.8 7.1 7.7 8.4 9.1 9.9 9.6 9.4 6.9 8.0
Debt service-to-revenue ratio ... 5.1 1.9 2.6 11.3 23.5 21.8 21.2 13.0 11.1 11.5 12.1 12.3 12.6 12.6 13.3 14.6 15.9 17.4 19.1 18.9 18.7 12.3 15.2

II.(b) Lower exports 7/
PV of debt-to-GDP ratio 104.9 29.8 31.6 32.3 31.7 29.3 27.4 25.8 25.1 24.6 24.2 23.9 23.5 23.3 23.1 23.0 22.9 22.8 22.7 22.6 22.6 22.8 35.1 23.0
PV of debt-to-exports ratio 3/ 4/ 672.1 163.6 180.9 188.2 182.8 171.6 164.4 157.1 154.1 151.8 149.8 148.1 146.6 145.5 145.1 144.9 144.6 144.3 144.0 143.6 144.3 145.9 212.4 145.2
PV of debt-to-revenue ratio 5/ 1,165.3 287.2 293.7 298.6 287.8 265.1 247.3 231.8 224.3 219.5 215.1 211.1 207.6 204.6 202.5 200.8 199.0 197.7 196.4 195.0 194.9 196.5 339.6 200.6
Debt service-to-exports ratio ... 3.4 1.2 1.7 7.4 15.5 14.6 14.1 8.6 7.3 7.5 7.8 8.0 8.2 8.1 8.4 9.0 9.5 10.1 10.7 10.1 9.5 8.1 9.0
Debt service-to-revenue ratio ... 5.8 2.2 2.9 12.2 24.9 22.8 21.9 13.3 11.3 11.5 11.9 12.0 12.2 12.0 12.3 13.1 13.9 14.6 15.4 14.5 13.6 12.9 13.2

II.(c) Lower transfers/grants 8/
PV of debt-to-GDP ratio 104.9 25.9 27.1 27.3 26.3 23.7 21.6 19.7 18.6 17.7 16.9 16.1 15.4 14.8 14.3 13.9 13.5 13.1 12.8 12.4 12.2 12.2 30.0 13.7
PV of debt-to-exports ratio 3/ 4/ 672.1 152.3 157.3 154.1 147.9 135.8 126.3 116.7 111.0 106.1 101.5 97.2 93.3 89.9 87.2 84.8 82.6 80.5 78.6 76.7 75.8 75.8 180.1 83.8
PV of debt-to-revenue ratio 5/ 1,165.3 250.3 252.0 252.3 239.0 215.0 195.1 177.2 166.5 158.1 150.2 142.8 136.1 130.2 125.4 121.2 117.2 113.7 110.4 107.3 105.5 105.2 292.8 119.5
Debt service-to-exports ratio ... 2.9 1.1 1.4 6.3 13.3 12.4 12.0 7.2 6.1 6.1 6.2 6.1 6.0 5.7 5.7 5.9 6.2 6.4 6.8 6.0 5.3 6.9 6.0
Debt service-to-revenue ratio ... 5.1 1.9 2.5 10.7 22.0 20.1 19.2 11.5 9.6 9.6 9.7 9.5 9.3 8.7 8.6 9.0 9.3 9.6 10.0 8.9 7.8 11.2 9.1

Sources: Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.
1/ All debt indicators refer to existing public and publicly guaranteed (PPG) debt at December 31, 2009. 
    PV of debt and debt services are defined after conditional delivery of enhanced HIPC, beyond HIPC, and MDRI assistance.
2/ The baseline scenario is described in Section III.
3/ Exports are defined as in IMF, Balance of Payments Manual , 6th edition, 2009. 
4/ Based on a three-year average of exports on the previous year (e.g., export average over 2007–09 for PV of debt-to-exports ratio in 2009).
5/ Revenue is defined as central government revenue, excluding grants.
6/ Assumes lower GDP growth: real GDP growth is 1.5 percentage points lower each year than in the baseline scenario, starting 2010.
7/ Assumes lower exports:  export prices are 15 percent lower than in the baseline, starting in 2010.
8/ Assumes lower transfers/grants: grants are 1 percentage point of GDP lower each year starting in 2010.

Table 11. Guinea-Bissau: Sensitivity Analysis, 2009–30 1/
(In percent, unless otherwise indicated)
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Table 12. Guinea-Bissau: Status of Creditor Participation under the Enhanced HIPC Initiative 1/

Enhanced HIPC Percentage Satisfactory Modalities to
debt relief of total reply to deliver debt relief

in PV terms assistance provide enhanced
(US$ millions) HIPC debt relief?

IDA 93.4 22.2 Yes Debt relief delivered through debt service reduction during the interim period amounts to 
US$46.4 million in decision point PV terms. IDA is assumed to provide the remaining 
amount of relief through a 90 percent reduction of GNB's debt service through December 
2025.

AfDB 60.4 14.3 Yes Debt relief delivered through arrears clearance and debt service reduction during the 
interim period amounts to US$38.2 million in decision point PV terms. AfDB is assumed 
to provide the remaining amount of relief through a reduction of debt service due from the 
completion point until July 2020.

IsDB 11.6 2.7 No IsDB is assumed to provide debt relief after the completion point by settling arrears. 
IMF 11.9 2.8 Yes Debt relief delivered as interim assistance amount to SDR1.5 million, of which SDR1.0 

correspond to interim assistance to meet GNB’s debt service payments to the Fund in 
May 2010. The remaining SDR7.6 million (in PV terms) would be delivered at the 
completion point through a stock-of-debt operation.

IFAD 4.3 1.0 Yes IFAD is assumed to provide debt relief after the completion point by clearing arrears and 
reducing debt service due up to 2028 by 100 percent.

BADEA 7.2 1.7 Yes BADEA is assumed to provide debt relief after the completion point by settling arrears.

OFID 7.0 1.7 Yes OFID is assumed to provide debt relief after the completion point by settling arrears.
EU/EIB 5.2 1.2 Yes EIB is assumed to provide debt relief after the completion point by writing outstanding 

loans off.
ECOWAS 2.7 0.6 No ECOWAS is assumed to provide debt relief after the completion point by settling arrears.

BOAD 0.0 0.0 No BOAD is assumed to provide only topping-up relief on loans outstanding at end-2009.

Total multilateral 203.8 48.3 44.9

Paris Club Creditors 97.9 23.2 Yes Interim assistance has been delivered through a Cologne flow during the interim period. 
Participating countries in principle agreed to provide debt relief under the Enhanced HIPC 
Initiative.

of which:
Brazil 2/ 6.0 1.4 Yes Agreed in principle to provide debt relief under the Enhanced HIPC Initiative.

Non-Paris Club Creditors 119.8 28.4

Algeria 3.6 0.9 No Negotiations ongoing; no agreement signed yet.
Angola 7.1 1.7 No Contacts ongoing; no agreement signed yet.
China 2.1 0.5 Yes Canceled 100 percent of its claims in 2001.
Cuba 0.4 0.1 Yes Canceled 100 percent of its claims in 2001.
Kuwait 11.0 2.6 No Contacts ongoing; no agreement signed yet.
Libya 1.0 0.2 No Contacts ongoing; no agreement signed yet.
Pakistan 2.0 0.5 No Contacts ongoing; no agreement signed yet.
Portugal 3/ 52.0 12.3 Yes Agreed in principle to provide HIPC debt relief at completion point.
Saudi Arabia 6.2 1.5 No Contacts ongoing; no agreement signed yet.
Taiwan, China 34.3 8.1 No Contacts ongoing; no agreement signed yet.
United Arab Emirates 0.1 0.0 No Contacts ongoing; no agreement signed yet.

Commercial  0.2 0.1 No Status of claim being verified.

Total bilateral and commercial 217.9 51.7 36.1

TOTAL 421.7 100.0 81.1

Sources: Guinea-Bissau authorities; and IMF and World Bank staff estimates.
1/ The data are in December 31, 1999 PV terms as revised at completion point.
2/ Brazil is an associated member of Paris Club that was participating in the Paris Club meetings and is expected to provide debt relief in line with the Paris Club Agreed Minutes.
3/ Portugal was classified as a Paris Club creditor at decision point but has been reclassified as a non-Paris Club creditor at completion point.
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                            Table 13. Guinea-Bissau:  Possible Delivery of World Bank Group's Assistance Under the Enhanced HIPC Initiative, 2010-2044

(In millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)

Cumulative Average
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2030 2040 2044 2010-2044 2010-2044

I. Relief under the Enhanced HIPC Initiative

Debt service before HIPC assistance   1/ 11.5 12.0 12.7 12.8 12.8 13.1 13.2 13.4 13.6 13.5 13.7 10.3 2.2 0.3 335.1 9.6
      Principal 9.2 9.8 10.5 10.7 10.8 11.2 11.4 11.7 12.0 12.0 12.3 9.8 2.2 0.3 303.8 8.7
      Interest 2.3 2.2 2.1 2.0 2.0 1.9 1.8 1.7 1.6 1.5 1.4 0.5 0.0 0.0 31.3 0.9

IDA HIPC assistance - Savings on debt service to IDA   2/ 7.8 8.0 8.0 8.1 8.1 8.2 8.3 8.2 8.2 8.1 8.1 0.0 0.0 0.0 127.6 3.6
 Principal 6.6 6.8 6.9 7.0 7.1 7.2 7.4 7.4 7.4 7.4 7.4 0.0 0.0 0.0 114.7 3.3
 Interest 1.2 1.2 1.1 1.1 1.0 0.9 0.9 0.8 0.8 0.7 0.7 0.0 0.0 0.0 12.9 0.4

Debt service after HIPC assistance 3.7 4.0 4.7 4.7 4.7 4.9 4.9 5.2 5.4 5.4 5.6 10.3 2.2 0.3 207.5 5.9
 Principal 2.6 3.0 3.7 3.7 3.7 3.9 4.0 4.3 4.6 4.6 4.9 9.8 2.2 0.3 189.0 5.4
 Interest 1.1 1.0 1.0 1.0 1.0 0.9 0.9 0.9 0.8 0.8 0.8 0.5 0.0 0.0 18.4 0.5

Possible IDA topping up assistance - Savings on debt service to IDA   3/ 0.0 2.8 3.4 3.4 3.4 3.6 3.6 3.8 4.0 4.0 4.2 0.0 0.0 0.0 82.0 2.3
 Principal 0.0 2.0 2.6 2.6 2.6 2.8 2.9 3.1 3.4 3.4 3.6 0.0 0.0 0.0 70.9 2.0
 Interest 0.0 0.8 0.8 0.8 0.8 0.7 0.7 0.7 0.7 0.6 0.6 0.0 0.0 0.0 11.1 0.3

Debt service after HIPC and topping up assistance 3.7 1.2 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 1.4 1.4 1.4 10.3 2.2 0.3 125.5 3.6
 Principal 2.6 1.0 1.1 1.1 1.1 1.1 1.1 1.2 1.2 1.2 1.2 9.8 2.2 0.3 118.1 3.4
 Interest 1.1 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.1 0.5 0.0 0.0 7.4 0.2

II. Relief under the MDRI   4/

Projected stock of IDA credits outstanding at implementation date   5/ 294.5
Remaining stock of IDA credits after MDRI debt relief, without topping up 59.7
Remaining stock of IDA credits after MDRI debt relief, with topping up 35.9

    Without topping up
          Debt stock reduction on eligible credits   6/ 234.8
                Due to HIPC relief 108.1
                Due to MDRI 126.7
          Debt service due to IDA after HIPC relief and MDRI 3.7 1.0 1.5 1.5 1.5 1.6 1.6 1.7 1.8 1.8 2.0 2.6 1.7 0.3 71.3 2.0

    With topping up
          Debt stock reduction on eligible credits   6/ 258.7
                Due to HIPC relief 108.1
                Due to topping up 70.9
                Due to MDRI 79.6
          Debt service due to IDA after HIPC relief, topping up, and MDRI 3.7 0.1 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 2.6 1.7 0.3 42.0 1.2

Memorandum

Debt service to IDA covered by HIPC assistance, without topping up  (percent)  1/ 67.9 66.5 63.1 63.2 63.3 62.7 62.9 61.5 60.3 60.3 59.0 0.0 0.0 0.0 27.5
Debt service to IDA covered by HIPC assistance, with topping up  (percent)  1/ 67.9 90.0 90.0 90.0 90.0 90.0 90.0 90.0 90.0 90.0 90.0 0.0 0.0 0.0 44.5
Debt service to IDA covered by HIPC assistance and MDRI, without topping up  (percent)  1/ 67.9 91.9 88.1 88.3 88.3 87.5 87.7 87.2 86.6 86.6 85.8 74.5 22.8 0.0 64.6
Debt service to IDA covered by HIPC assistance, topping up, and MDRI  (percent)  1/ 67.9 99.1 98.7 98.7 98.7 98.7 98.7 98.6 98.5 98.5 98.4 74.5 22.8 0.0 70.8

IDA debt service relief under MDRI, with topping up (million of SDR)  7/ 0.0 2.0 2.1 2.1 2.1 2.2 2.2 2.3 2.4 2.4 2.5 5.1 0.3 0.0 2.6
IDA debt service relief under MDRI, without topping up (million of SDR)  7/ 0.0 0.7 0.7 0.7 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 5.1 0.3 0.0 1.6

Source: IDA staff estimates
1/  Debt services correspond to debt outstanding at December 31, 2009.
2/  Enhanced HIPC assistance until December 31, 2025.
3/  Subject to IDA Board approval of topping up assistance at the completion point. 
4/  Stock of debt and debt service flows denominated in SDR are converted into US$ by applying the end-2009 exchange rate.
5/  Stock of debt outstanding at end-December 2010. 
6/  Eligible credits are those disbursed as of December 31, 2003, and still outstanding at end-December 2010.
7/  For SDR-denominated credits, debt relief under MDRI is estimated as debt service on SDR-denominated credit minus US$-based HIPC debt relief on these credits.
     HIPC debt relief is converted into SDR equivalent amounts by applying the IDA15 foreign exchange reference rate of 1.524480 US$ per SDR up to July 2011 and 1.48849 US$ per SDR since August 2011.
     For US$-denominated credits, debt relief under MDRI is estimated as debt service on US$-denominated credit minus US$-based HIPC debt relief on these credits.
     The resulting MDRI debt relief amounts are converted into SDR equivalent amounts by applying the foreign exchange reference rate indicated above.
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Dec Jan-Dec 16Dec 17-31

I. Pre-MDRI Debt relief (under the HIPC Initiative only) 2/

Projected debt service due on IMF obligations 3/ -    0.8    1.4    3.6      3.7      2.2      2.6      2.2      1.3      1.1      5.9       0.5       -   0.02 0.02 0.02 0.8   1.6   1.6   1.6   1.6     0.8     
Principal -    0.5    1.2    3.5      3.6      2.1      2.6      2.2      1.3      1.0      5.8       0.5       -   -   -   -   0.8   1.6   1.6   1.6   1.6     0.8     
Interest 4/ -    0.2    0.2    0.1      0.1      0.05     0.03     0.02     0.1      0.1      0.04     -       -   0.02 0.02 0.02 0.02 0.02 0.01 0.01 0.00   0.00   

HIPC assistance--deposits into member's Umbrella Account
Interim assistance 0.5    -    -    -      -      -      -      -      -      -      1.0       
Completion point disbursement 5/ 10.9     

Completion point assistance 6/ 7.6       
Completion point interest 7/ 3.2       

IMF assistance--drawdown schedule from member's Umbrella Account -    0.5    0.03   0.0001 0.0001 0.0001 0.0002 0.0002 0.0002 0.0001 0.5       0.5       -   -   -   -   0.8   1.6   1.6   1.6   1.6     0.8     
IMF assistance without interest -    0.5    0.02   -      -      -      -      -      -      -      0.5       0.5       -   -   -   -   0.8   1.5   1.5   1.5   1.5     0.8     
Estimated interest earnings 7/ -    -    0.01   0.0001 0.0001 0.0001 0.0002 0.0002 0.0002 0.0001 -       -       -   -   -   -   0.02 0.05 0.05 0.05 0.05   0.02   

Debt service due on current IMF obligations after IMF assistance -    0.2    1.4    3.6      3.7      2.2      2.6      2.2      1.3      1.1      5.4       -       -   0.02 0.02 0.02 0.02 0.02 0.01 0.01 0.004 0.001 

Delivery schedule of IMF assistance (in percent of the total assistance; on a flow basi -    5.7    0.2    -      -      -      -      -      -      -      5.5       5.5       -   -   -   -   8.3   16.6 16.6 16.6 16.6   8.3     

Share of debt service due on IMF obligations covered by HIPC assistance (in percent) -    68.6   1.8    0.002   0.002   0.003   0.01     0.01     0.02     0.01     8.7       100.0   -   -   -   -   97.6 99.0 99.2 99.5 99.7   99.9   

Proportion (in percent) of each repayment falling due during the period to be paid
by HIPC assistance from the principal deposited in Umbrella Account -    100.0 10.0   -      -      -      -      -      -      -      100.0   100.0   -   -   -   -   97.0 97.0 97.0 97.0 97.0   97.0   

II. Post-MDRI Debt relief (under both MDRI and HIPC Initiatives) 8.4       

Projected pre MDRI cutoff date debt at completion point 8/ 0.5       

Delivery of debt relief (on stock basis) 9/ 0.5       
from the MDRI-I Trust -       
from the HIPC Umbrella Account 0.5       

Delivery of remaining HIPC assistance for post MDRI cutoff date debt (on stock basis) 7.9       

III. Debt service due to the IMF after HIPC and MDRI debt relief 3/ -    0.2    1.4    3.6      3.7      2.2      2.6      2.2      1.3      1.1      5.4       -       -   -   -   -   -   -   -   -   -     -     
Principal -    -    1.2    3.5      3.6      2.1      2.6      2.2      1.3      1.0      5.3       -       -   -   -   -   -   -   -   -   -     -     
Interest -    0.2    0.2    0.1      0.1      0.05     0.03     0.02     0.08     0.07     0.04     -       -   -   -   -   -   -   -   -   -     -     

Source: Fund staff estimates and projections.
     

1/ Total IMF assistance under the enhanced HIPC Initiative amounts to SDR 9.201 million (US$11.913 million) in NPV terms, slightly higher than the amount calculated at the decision point (SDR 9.199 million or US$11.910 million) owing to debt revisions. 
Completion point (CP) is assumed on  December 16, 2010.
2/ Estimated delivery of HIPC assistance in the absence of MDRI decision. 
3/ Data are actual through September 2010. Forthcoming obligations after September 2010 are based on schedules in effect as of end-September 2010. Interest obligations exclude net SDR charges and assessments. 
4/ Effective January 7, 2010 interest charges on concessional loans are waived through 12/31/11. The Fund will review interest rates for all concessional facilities in late 2011 and every two years thereafter. After 2011, projected interest charges are based 
on 0.25 percent per annum for the ECF credit outstanding.
5/ Due to an extended interim period, the estimated remaining HIPC resources available at the completion point (SDR 7.6 million, plus the completion point interest of SDR 3.2 million and the unused interim assistance) is larger than the credit outstanding 
at the CP of SDR 8.4 million. As a result, the actual completion point interest that would be disbursed to Guinea-Bissau's Umbrella Account at the CP would be less than the accrued amount of SDR 3.2 million, the remainder of which will be retained 
in the PRG-HIPC Trust. 
6/ A final disbursement of SDR 10.9 million will be deposited into Guinea-Bissau's Umbrella Account at CP in December 2010.  
7/ Includes estimated interest earnings on: (a) amounts held in Guinea-Bissau's Umbrella Account; and (b) up to the CP, amounts committed but not yet disbursed. The projected interest earnings are estimated based on assumed interest rates 
which are gradually rising to 4.5 percent in 2015; actual interest earnings may be higher or lower. 
8/ Associated with disbursements made prior to December 31, 2004. 
9/ Due to an extended interim period, the estimated balance in member's Umbrella Account is sufficient to cover the remaining MDRI-eligible debt. As a result, there will be no resources needed from the MDRI-I Trust. The remaining HIPC resources after 
covering the MDRI-eligible debt will be used to cover its debt contracted between end-2004 and CP. 

Table 14. Guinea-Bissau: Delivery of IMF Assistance under the Enhanced HIPC Initiative and the MDRI, 2000-2020 1/ 
           (In millions of SDRs, unless otherwise indicated)

5
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Table 15. Paris Club Creditors' Delivery of Debt Relief under Bilateral Initiatives
Beyond the HIPC Initiative 1/

Countries covered ODA (in percent) Non-ODA (in percent) Provision of relief
Pre-cutoff date debt Post-cutoff date debt Pre-cutoff date debt Post-cutoff date debt Decision point Completion

(In percent) point
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Australia HIPCs 100 100 100 100
Austria HIPCs 100 - 100 - Case-by-case, flow Stock
Belgium HIPCs 100 100 100 - 100 flow Stock
Canada HIPCs 2/ - 3/ - 3/ 100 100 100 flow Stock
Denmark HIPCs 100 100 4/ 100 100 4/ 100 flow Stock
France HIPCs 100 100 100 - 100 flow 5/ Stock
Finland HIPCs 100 - 6/ 100  - 6/ - -
Germany HIPCs 100 100 100 100 100 flow Stock
Ireland - - - - - - -
Italy HIPCs 100 100 7/ 100 100 7/ 100 flow Stock
Japan HIPCs 100 100 100 - - Stock
Netherlands, theHIPCs 100 8/ 100 100 - 90-100 flow 8/ Stock 8/

Norway HIPCs 9/ 9/ 10/ 10/ - -
Russia HIPCS - 11/ - 11/ 100 100 - Stock
Spain HIPCs 100 Case-by-case 100 Case-by-case - Stock
Sweden HIPCs -  - 12/ 100 - - Stock
Switzerland HIPCs - 13/ - 13/ 90-100 14/ - 90-100 flow Stock
United Kingdom HIPCs 100 100 100 100 15/ 100 flow 15/ Stock
United States HIPCs 100 100 100 100 16/ 100 flow Stock

Source: Paris Club Secretariat.

1/    Columns (1) to (7) describe the additional debt relief provided following a specific methodology under bilateral initiatives and need to be read as a whole for each creditor. 
In column (1), "HIPCs" stands for eligible countries effectively qualifying for the HIPC process.  A "100 percent" mention in the table indicates that the debt relief provided
under the enhanced HIPC Initiative framework will be topped up to 100 percent through a bilateral initiative.

2/    Canada: including Bangladesh.  Canada has granted a moratorium of debt service as of January 2001 on all debt disbursed before end-March 1999 for 13 out of 17 HIPCs
with debt service due to Canada.  Eligible countries are Benin, Bolivia, Cameroon, Dem. Rep. Of Congo, Ethiopia, Ghana, Guyana, Honduras, Madagascar, Rwanda, Senegal,
Tanzania, and Zambia. 100% cancellation will be granted at completion point. As of July 2004, Canada has provided completion point stock of debt cancellation for Benin,
Bolivia, Guyana, Senegal and Tanzania.
3/    100 percent of ODA claims have already been cancelled on HIPCs, with the exception of Myanmar's debt to Canada.
4/    Denmark provides 100 percent cancellation of ODA loans and non-ODA credits contracted and disbursed before September 27, 1999.
5/    France: cancellation of 100 percent of debt service on pre-cutoff date commercial claims on the government as they fall due starting at the decision point.  Once
countries have reached their completion point, debt relief on ODA claims on the government will go to a special account and will be used for specific development projects.
6/    Finland: no post-COD claims
7/    Italy: cancellation of 100 percent of all debts (pre- and post-cutoff date, ODA and non-ODA) incurred before June 20, 1999 (the Cologne Summit). At decision point,
cancellation of the related amounts falling due in the interim period. At completion point, cancellation of the stock of remaining debt.
8/    The Netherlands:  100 percent ODA (pre- and post-cutoff date debt will be cancelled at decision point); for non-ODA: in some particular cases (Benin, Bolivia, 
Burkina Faso, Ethiopia, Ghana, Mali, Mozambique, Nicaragua, Rwanda, Tanzania, Uganda and Zambia), the Netherlands will write off 100 percent of the consolidated amounts
on the flow at decision point; all other HIPCs will receive interim relief up to 90 percent reduction of the consolidated amounts.  At completion point, all HIPCs will receive 
100 per cent cancellation of the remaining stock of the pre-cutoff date debt.
9/  Norway has cancelled all ODA claims.
10/  Due to the current World Bank/IMF methodology for recalculating debt reduction needs at HIPC completion point, Norway has postponed the decisions on whether or
not to grant 100% debt reduction until after the completion point.
11/ Russia has no ODA claims
12/  Sweden has no ODA claims.
13/  Switzerland has cancelled all ODA claims.
14/  In some particular cases (Central African Republic, Liberia, Republic of Congo, Sierra Leone, Togo), Switzerland will write off 100 percent of the remaining debt stock at  
completion point; all other HIPCs will receive debt relief according to Paris Club terms.
15/  United Kingdom: "beyond 100 percent" full write-off of all debts of HIPCs as of their decision points, and reimbursement at the decision point of any debt service
paid before the decision point.
16/  United States: 100 percent post-cutoff date non-ODA treated on debt assumed prior to June 20, 1999 (the Cologne Summit).
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Table 16. HIPC Initiative: Status of Country Cases Considered Under the Initiative, June 30, 2010

Target Estimated Total
NPV of Debt-to- Assistance Levels  1/ Percentage Nominal Debt

Decision Completion Gov. (In millions of U.S. dollars, present value) Reduction Service Relief 
Country Point Point Exports  revenue Bilateral and Multilateral in NPV of (In millions of

 (in percent) Total  commercial Total IMF World Bank Debt 2/ U.S. dollars)

Completion point reached under enhanced framework (30)

Afghanistan Jul. 07 Jan. 10 150 582      446            136       -      76             51            1,280              

Benin Jul. 00 Mar. 03 150 265      77              189       24       84             31            460                 

Bolivia 1,302    425            876       84       194           2,060              

   original framework Sep. 97 Sep. 98 225 448      157            291      29       54            14            760                 

   enhanced framework Feb. 00 Jun. 01 150 854      268            585      55       140           30            1,300              

Burkina Faso 553      83              469       57       231           930                 

   original framework Sep. 97 Jul. 00 205 229      32              196      22       91            27            400                 

   enhanced framework Jul. 00 Apr. 02 150 195      35              161      22       79            30            300                 

topping-up … Apr. 02 150 129      16              112      14       61            24            230                 

Burundi Aug. 05 Jan. 09 150 833      127            706       28       425           92            1,366              

Cameroon Oct. 00 Apr. 06 150 1,267    879            322       37       176           27            4,917              

Central African Rep. Sept. 07 Jun. 09 150 578      186            362       27       207           68            804                 

Congo Rep. of Mar. 06 Jan. 10 250 1,575    1,462          113       8         47             31            1,738              

Congo, Democratic Rep. of Jul. 03 Jul. 10 150 7,252    4,618          2,633    471      854           82            11,105             

Ethiopia 1,982    637            1,315    60       832           3,275              

   enhanced framework Nov. 01 Apr. 04 150 1,275   482            763      34       463           47            1,941              

topping-up Apr. 04 150 707      155            552      26       369           31            1,334              

Gambia, The Dec. 00 Dec. 07 150 67        17              49         2         22             27            112                 

Ghana Feb. 02 Jul. 04 144 250 2,186    1,084          1,102    112      781           56            3,500              

Guyana 591      223            367       75       68             1,354              

   original framework Dec. 97 May 99 107 280 256      91              165      35       27            24            634                 

   enhanced framework Nov. 00 Dec. 03 150 250 335      132            202      40       41            40            719                 

Haiti Nov. 06 Jun. 09 150 140      20              120       3         53             15            213                 

Honduras Jul. 00 Mar. 05 110 250 556      215            340       30       98             18            1,000              

Liberia Mar. 08 Jun. 10 150 2,739    954            1,421    730      374           90            4,607              

Madagascar Dec. 00 Oct. 04 150 836      474            362       19       252           40            1,900              

Malawi 1,057    171            886       45       622           1,628              

   enhanced framework Dec. 00 Aug. 06 150 646      164            482      30       333           44            1,025              

topping-up … Aug. 06 150 411      7               404      15       289           35            603                 

Mali 539      169            370       59       185           895                 

   original framework Sep. 98 Sep. 00 200 121      37              84        14       43            9              220                 

   enhanced framework Sep. 00 Mar. 03 150 417      132            285      45       143           29            675                 

Mauritania Feb. 00 Jun. 02 137 250 622      261            361       47       100           50            1,100              

Mozambique 2,023    1,270          753       143      443           4,300              

   original framework Apr. 98 Jun. 99 200 1,717   1,076         641      125     381           63            3,700              

   enhanced framework Apr. 00 Sep. 01 150 306      194            112      18       62            27            600                 

Nicaragua Dec. 00 Jan. 04 150 3,308    2,175          1,134    82       191           73            4,500              

Niger 663      235            428       42       240           1,190              

   enhanced framework Dec. 00 Apr. 04 150 521      211            309      28       170           53            944                 

topping-up … Apr. 04 150 143      23              119      14       70            25            246                 

Rwanda 696      65              631       63       383           1,316              

   enhanced framework Dec. 00 Apr. 05 150 452      56              397      44       228           71            839                 

topping-up … Apr. 05 150 243      9               235      20       154           53            477                 

São Tomé and Príncipe 124      31              93         1         47             128           263                 

   enhanced framework Dec. 00 Mar. 07 150 99        29              70        -      24            83            215                 

topping-up … Mar. 07 150 25        2               23        1         23            45            49                  

Senegal Jun. 00 Apr. 04 133 250 488      212            276       45       124           19            850                 

Sierra Leone Mar. 02 Dec. 06 150 675      335            340       125      123           81            994                 

Tanzania Apr. 00 Nov. 01 150 2,026    1,006          1,020    120      695           54            3,000              

Uganda 1,003    183            820       160      517           1,950              

   original framework Apr. 97 Apr. 98 202 347      73              274      69       160           20            650                 

   enhanced framework Feb. 00 May 00 150 656      110            546      91       357           37            1,300              

Zambia Dec. 00 Apr. 05 150 2,499    1,168          1,331    602      493           63            3,900              

Decision point reached under enhanced framework (6)

Chad May. 01 Floating 150 170      35              134       18       68             30            260                 

Comoros Jun. 10 Floating 150 145      33              111       4         45             56            122                 
Cote d'Ivoire Mar. 09 Floating 250 3,005    2,311          694       38       402           24            3,129              

Guinea Dec. 00 Floating 150 545      215            328       31       152           32            800                 

Guinea-Bissau Dec. 00 Floating 150 416      212            204       12       93             85            790                 
Togo Nov. 08 Floating 250 270    120          150     0.3    98            19            360               

Total assistance provided/committed 43,576 22,134      20,947 3,408 3/ 9,794       71,967           

Sources: IMF and World Bank Board decisions, completion point documents, decision point documents, preliminary HIPC documents, and staff calculations.
1/  Assistance levels are at countries' respective decision or completion points, as applicable.
2/  In percent of the net present value of debt at the decision or completion point (as applicable), after the full use of traditional debt-relief mechanisms.
3/  Equivalent to SDR 2181.98  million at an SDR/USD exchange rate of 0.640563, as of January 27, 2010.
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APPENDIX I 

GUINEA-BISSAU 

DEBT MANAGEMENT 
 

1.      The Public Debt Office (PDO) within the Ministry of Finance (MoF) is 
responsible for the analysis and management of the public debt portfolio. Externally 
financed projects are often initiated by the line ministries, possibly with support and 
involvement of the Ministry of Economy, Planning and Regional Integration (MEPIR). Once 
negotiations with creditors start, the MoF takes the lead and verifies whether the 
concessionality requirements and other debt objectives (e.g., ability to pay) are met, 
sometimes drawing on the technical experience of the BCEAO.   

Legal Framework and Debt Strategy  

2.      The organic law (Article 5) of the MoF and the annual budget law (Article 2) 
determine the current legal framework for debt management in Guinea-Bissau. Both 
underline the exclusive role of the MoF in the contracting and administering of domestic or 
external credit to finance the financing gap in the budget. The law prescribes that the 
financing terms need to be on concessional terms and that the granting of guarantees can only 
be proposed by the MoF. The National People’s Assembly holds the ultimate authority over 
public external debt contracts and guarantees.  

3.      Guinea-Bissau has recently approved Regulation No. 9 on public debt 
management of the West African Economic and Monetary Union (WAEMU), which 
should strengthen the legal framework and lead to the design of a debt strategy. 
Currently, there exists no formal and explicit debt strategy in Guinea-Bissau, but Regulation 
No. 9 will require the country to formulate one.1 The country’s existing, implicit debt 
strategy is guided by the current situation of debt distress and the requirement of the ECF-
supported program that Guinea-Bissau contract external debt only on highly concessional 
terms. 

Policy Coordination 

4.      Debt management policy is weakly coordinated with fiscal policy, mainly as a 
consequence of the lack of debt strategy and the credit constraints facing the country.  
The PDO prepares and submits forecasts on debt service for the annual budget preparation 

                                                 
1 Each WAEMU member has furthermore committed to establish a National Committee for Public Debt 
(NCPD), comprising all national entities generally involved in public debt contraction and administration. The 
work of the NCPD is meant to be supported by a technical committee, ensuring coordination of all stakeholders, 
including the central bank, central development aid units, as well as the administration responsible for 
implementing the national poverty reduction strategy. The draft decree for the NCPD has been finalized in 
Guinea-Bissau by the Ministry of Finance but still needs to be approved by the Council of Ministers. Only after 
approval will Guinea-Bissau have met its commitment to WAEMU Regulation 9 and its standards. 
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process. The forecasts are made for the coming budget year because no medium-term 
framework is in place and hence the information on debt payments cannot be embedded 
beyond the one-year horizon. The forecast is a simple imputation of scheduled debt service. 
It does not include sensitivity or scenario analysis, and it does not contain a debt 
sustainability analysis.   

5.      Debt management policy is not coordinated with monetary policy, as the latter 
has been transferred to the BCEAO, which acts as the central bank agent for the 
government of Guinea-Bissau. BCEAO issues Treasury Bills to banks operating in the 
WAEMU area and conducts foreign currency transactions on a small scale for monetary 
policy purposes. These transactions are based on liquidity forecasts prepared by the central 
bank and are kept separate from debt management transactions. The MoF provides input for 
these forecasts in the form of debt service and foreign currency disbursement forecasts, as 
well as forecasts of the cash flows on the Treasury Account. Cash flow forecasts from the 
Treasury are undertaken on a daily basis for the week ahead. The central bank performs a 
daily forecast of the cash flows for liquidity management purposes with a two-week horizon 
and, therefore, also does some of its own forecasts of the government’s cash flows. There are 
a number of regular meetings between the MoF and the central bank, including high-level 
policy meetings and weekly technical meetings on cash flow issues. The BCEAO is not 
allowed to extend any direct credit to Treasury and restricts the amount that Treasury can 
borrow from the banking sector.  

Staff Capacity 

6.      Staff capacity is weak. The PDO has recently requested technical assistance and 
training from the World Bank, AfDB, and UNCTAD. There is no systematic electronic 
record of debt data. PDO staff relies on billing from creditors to plan repayments in the short 
term. Few staff members have been trained in the use of the Debt Management and Financial 
Analysis System (DMFAS), a software program for debt management installed at the MoF; 
consequently, the program is not being used. With additional training, the operational risks 
implied by weak capacity could be minimized.   

Debt Records and Reporting 

7.      Debt reporting is scarce, and there is no official publication addressing debt 
issues. The MoF produces, on a monthly basis, outstanding debt stock data, which is shared 
among units of the MoF and is part of a quarterly budget execution report. In the absence of a 
formal debt strategy, these debt reports are mainly quantitative and lack a normative or 
policy-oriented frame of reference, making an actual assessment of debt policies against 
stated policy objectives very difficult. In addition, no specific report on debt management 
activities and public debt is sent to the National Assembly. The annual budget law contains 
some information on debt outstanding, but the information is incomplete. IMF has recently 
included structural reforms on debt reporting in the ECF-supported program.
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APPENDIX II 

GUINEA-BISSAU 
 

JOINT IMF/IDA DEBT SUSTAINABILITY ANALYSIS 
 

(LOW-INCOME COUNTRY FRAMEWORK) 
 

November 2010 
 
The results of the low-income country debt sustainability analysis (LIC DSA) indicate that, 
despite a significant improvement in its external debt outlook as a result of HIPC, beyond-
HIPC, and MDRI assistance, Guinea-Bissau would nevertheless face a high risk of debt 
distress. The PV of debt to exports and the PV of debt to revenue are projected to remain 
above their relevant policy-dependent thresholds for the first several years of the projection 
period. All debt indicators breach their thresholds under stress tests, indicating that Guinea-
Bissau would be particularly vulnerable to shocks. The inclusion of domestic public debt 
reinforces these conclusions. If, on the other hand, topping-up assistance is provided, 
Guinea-Bissau would face a moderate risk of debt distress. All debt indicators would fall 
below their relevant thresholds in the baseline scenario and remain below the thresholds 
throughout the projection period, but two indicators would breach their thresholds under 
stress tests. The DSA has been discussed with the authorities, and they concur with the 
analysis. 
 

A.  Background 
 
1.      The last DSA for Guinea-Bissau, prepared in March 2010, concluded that 
Guinea-Bissau was in debt distress.1 Consistent with guidelines in the Debt Sustainability 
Framework, the baseline scenario did not reflect the full delivery of HIPC and MDRI 
assistance following completion point in 2010, but rather assumed interim HIPC assistance 
throughout the period of the ECF arrangement. 

2.      This updated DSA incorporates two new elements. First, the baseline scenario 
assumes HIPC assistance, additional bilateral assistance beyond HIPC, and MDRI assistance 
following completion point. Second, the DSA uses a reconciled debt database that was 
prepared for the completion point HIPC DSA.2 The quality of the data is thus much improved 
since the last DSA. 

                                                 
1 See “Joint IMF/IDA Debt Sustainability Analysis,” March 2010. 

2 External debt reconciliation missions from the World Bank and the Fund took place in Bissau in July 2010. 
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3.      Guinea-Bissau’s public and publicly guaranteed (PPG) external debt as of end-
2009 amounted to US$1,066.7 million (122 percent of GDP), of which US$427.5 million 
was in arrears (Table 1 and Text Table 1). The US$1,066.7 million figure represents a 
US$26.4 million upward revision from the estimate of PPG external debt used in the 
previous DSA. About half the debt was owed to multilateral creditors and the other half to 
bilateral creditors. A small fraction was owed to a single commercial creditor. The 
International Development Association and the African Development Bank Group were the 
largest multilateral creditors. Portugal and Italy were the largest bilateral creditors.  

 

4.      Public domestic debt stood at CFAF 143.1 billion at end-2009, or 36 percent of 
GDP. Nearly half of the domestic debt stock stems from a required capital contribution of 
CFAF 63 billion to join WAEMU in 1998,3 which was agreed to be paid over 25 years 
starting in 2005. The second largest component of domestic debt is domestic arrears to the 
private sector, which amounted to about CFAF 50 billion at end-2009. The remainder of the 
domestic debt consists of other obligations to the BCEAO, including debt resulting from the 
BCEAO’s repayment, on behalf of the government, of previous IMF credit to Guinea-
Bissau.4 

                                                 
3 Under the terms of its accession to the WAEMU in 1998, Guinea-Bissau agreed to contribute an equal share as 
all other members in the capital contribution of the BCEAO. 

4 The government has requested to renegotiate all of its obligations to the BCEAO in a manner consistent with 
financing under the ECF-supported program. 

USD million Percent of total debt 
Total 1,066.7 100.0
   Multilateral creditors 529.9 49.7
   of which

IMF 9.9 0.9 
IDA 303.8 28.5
AfDB 153.5 14.4

   Bilateral creditors 536.5 50.3
Paris Club 241.5 22.6
of which 

Italy 149.5 14.0
Russia 26.4 2.5 

Non-Paris Club 295.1 27.7
of which 

Portugal 154.8 14.5
Taiwan, China 48.2 4.5 

   Commercial 0.3 0.0 
Source: Country authorities and staff estimates

Text Table 1. Nominal external debt stock as of end-2009
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B.  Assumptions 
 
5.      The macroeconomic assumptions in the current DSA are similar to those used in 
the March 2010 DSA and are consistent with the ECF arrangement. Key 
macroeconomic assumptions are summarized in Box 1. Growth is expected to reach 
4.5 percent over the long term, reflecting a stabilization of the political environment, 
continued growth in cashew production, diversification of agriculture, and the rebuilding of 
infrastructure. Over the long term, inflation is projected to remain at historical levels, and the 
current account deficit (excluding official transfers) is assumed to gradually decline from 
9.3 percent to 6.8 percent. The domestic primary fiscal deficit gradually decreases from 3 
percent of GDP in 2009 to 2½ percent in 2030, owing to stronger revenues as a percent of 
GDP and improved public expenditure management. Government borrowing is on highly 
concessional terms through 2014. Starting in 2015, some borrowing on less concessional 
terms is assumed to take place, causing the average grant element of new disbursements to 
fall from 62 percent to 32 percent over the projection period. 

 
 

Box 1. Guinea-Bissau: Key Baseline Macroeconomic Assumptions 1/ 

The macroeconomic assumptions over the period 2010 to 2030 are as follows: 

Real GDP growth is expected to first slightly accelerate from 3.0 percent in 2009 to about 3½ percent in 
2010 and then to gradually recover until it reaches 4.5 percent over the long term. This exceeds the 
historical average by roughly one percentage point, reflecting a past marked by great political instability 
and inappropriate macroeconomic policies which are expected to improve in the period ahead. Growth is 
also expected to be supported by diversification of agriculture, the rebuilding of infrastructure—especially 
roads, ports, electricity, and water—and by average growth in cashew production of 4½ percent over the 
2015-2030 period. 

Inflation, as measured by the GDP deflator, is assumed to grow at a rate slightly below CPI inflation in 
2010. Over the long term, both GDP deflator and CPI are projected to grow at their historical level of 
2.5 percent. 

The current account deficit (excluding official transfers) as a percent of GDP is expected to decline 
gradually from 9.3 percent in 2010 to 6.8 percent in 2030. Exports of goods and services, consisting mainly 
of the country’s dominant cashew exports, are assumed to grow at a long-term rate of 6¼ percent (in dollar 
terms). An improving global environment is expected to boost growth in remittances to 7.3 percent (in 
dollar terms) by 2014. Over the long term, remittances are projected to grow at a rate of 6½ percent. 

The domestic primary fiscal deficit (i.e. revenue, excluding grants, minus non-interest expenditure, 
excluding foreign-financed investment projects) is assumed to gradually decrease from 3 percent of GDP in 
2009 to about 2½ percent in 2030 due to stronger revenues as a percentage of GDP and improved public 
expenditure management. 

Net aid flows (grants and concessional loans) are expected to moderate from the high levels seen in 2009. 
Budget support grants are projected to gradually decline from the 7 percent of GDP received in 2009 to 
about 1½ percent in 2030. External borrowing through 2014 remains on highly concessional terms, in line 
with terms offered by the International Development Association and the African Development Fund. 
Beginning in 2015, with debt indicators slowly improving, some borrowing on less concessional terms is 
assumed to finance investments with high returns. As a result, the average grant element of new 
disbursements falls gradually from 62 percent in 2014 to 32 percent in 2030. 

1/ The macroeconomic assumptions are subject to more uncertainty than usual given the country’s fragile 
political situation. 
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6.      The DSA assumes future disbursements under the current ECF arrangement. 
Total assistance provided under the arrangement is expected to equal SDR 22.4 million 
(157.5 percent of quota), of which SDR 10.3 million is disbursed in 2010. Remaining 
disbursements are approximately equally phased over the remaining period of the 
arrangement. 

C.  External Debt Sustainability 
 

Baseline scenario 
 

7.      The baseline scenario assumes that HIPC completion point is reached in 
December 2010. Full delivery of HIPC, beyond-HIPC, and MDRI assistance would reduce 
the PPG external debt stock by $803.6 million to $263.1 million. The PV of PPG external 
debt at end-2010 would be $203.3 million, an amount equal to 24.5 percent of GDP, 
136.4 percent of exports, and 236.1 percent of government revenue (excluding grants) (Text 
Table 2). The latter two figures breach their relevant policy-dependent thresholds.  The debt-
to-exports ratio is projected to remain above the threshold of 100 percent until 2017, while 
the debt-to-revenue ratio remains above the threshold of 200 percent until 2015. Debt service 
indicators, despite a projected increase through 2014 reflecting assumptions regarding the 
rescheduling of post-cutoff date bilateral debt, are expected to remain below policy-
dependent thresholds throughout the 20-year projection period. 

Text Table 2. Summary of Baseline External Debt Sustainability Indicators 1/ 
 Threshold 2/ 2010 2020 2030 

PV of debt to GDP 30 24.5 15.0 11.4 
PV of debt to exports 100 136.4 85.9 67.2 
PV of debt to revenue 200 236.1 132.8 98.3 
Debt service to exports 15 2.9 5.9 5.0 
Debt service to revenue 25 5.0 9.2 7.3 
Source: IMF staff estimates. 
1/ Debt indicators refer to Guinea-Bissau’s public and publicly guaranteed external debt. 
2/ Threshold over which countries with weak policy and institutional frameworks would have at least a 
25 percent chance of having a prolonged debt distress episode in the coming year. With an average Country 
Policy and Institutional Assessment (CPIA) rating of 2.58 over 200608, Guinea-Bissau is classified as having 
a weak policy and institutional framework. 

 
Alternative scenarios and stress tests 
 

8.      Stress tests highlight that Guinea-Bissau’s external debt outlook would be 
particularly vulnerable to shocks (Table 2 and Figure 1). All five debt sustainability 
indicators breach their respective thresholds under stress tests. A stress test simulating a 
sharp drop in exports in 2011 and 2012 results in a continuous breach of the PV of debt-to-
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exports threshold and a temporary breach of the PV of debt service-to-revenue threshold.5 A 
stress test simulating a one-time 30 percent nominal depreciation of the currency relative to 
the baseline scenario results in temporary breaches of the PV of debt-to-GDP, debt-to-
revenue, and debt service-to-revenue thresholds. If GDP growth, the non-interest current 
account, and other key variables are held constant at their ten-year historical averages, debt 
indicators decline much more rapidly than in the baseline scenario. However, the results of 
this historical scenario are subject to considerable uncertainty, as the underlying data come 
from the post-conflict period and are not reliable. 

9.      If topping-up assistance is provided, all debt indicators would remain below 
their respective thresholds throughout the projection period. The PV of debt to exports 
and the PV of debt to revenue would peak in 2012 at 88.7 percent and 153.3 percent, 
respectively, and decline thereafter. Other debt indicators would remain well below their 
thresholds. However, a stress test simulating a shock to exports would result in a sustained 
breach of the PV of debt-to-exports threshold and a temporary breach of the PV of debt-to-
revenue threshold, suggesting that Guinea-Bissau would face a moderate risk of debt distress 
in a topping-up scenario. 

D.  Public Debt Sustainability 
 
Baseline scenario 
 
10.      Public debt indicators are more elevated than corresponding PPG external debt 
indicators, but the trends are similar (Table 3). Following debt relief at completion point, 
total public debt (domestic and external) as a percent of GDP falls from 158.3 percent to 
63.3 percent and declines steadily thereafter, reaching 23.5 percent in 2030. The PV of total 
public debt to GDP follows a similar pattern, falling from 54.7 percent to 16.3 percent over 
the projection period.  

Alternative scenarios and stress tests 
 
11.      Under alternative scenarios and stress tests, public debt indicators continue to 
show a declining trend, but the decline is more gradual (Figure 2). If real GDP growth 
and the primary deficit are held constant at their historical averages, the PV of public sector 
debt to GDP falls from 54.7 percent in 2010 to 40.8 percent over the projection period, 
compared to a decline to 16.3 percent in the baseline scenario. The PV of public sector debt 
to revenue and grants falls from 273.9 percent to 175.7 percent over the projection period 
compared to a decline to 82.1 percent in the baseline scenario. 

                                                 
5 The export shock stress test assumes new PPG borrowing in years 2011 and 2012 to offset the shock to 
exports. This new borrowing contributes to the increase in the debt ratios. 
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12.      If topping-up assistance is provided, public debt indicators would decline more 
rapidly than in the baseline scenario. Total public debt as a percent of GDP would fall 
from 50.4 percent to 21.7 percent over the projection period. The PV of total public debt to 
GDP would fall from 45.0 percent to 15.1 percent 

D.  Conclusion 
 
13.      The LIC DSA indicates that Guinea-Bissau would face a high risk of debt 
distress after reaching HIPC completion point and benefiting from HIPC, beyond-
HIPC, and MDRI assistance.  Despite a significant improvement in the debt outlook, two 
debt sustainability indicators would breach their thresholds in the baseline scenario, and 
stress tests would result in further breaches. The inclusion of domestic debt reinforces these 
conclusions. If topping-up assistance is provided, all debt sustainability indicators would 
remain below their relevant thresholds throughout the projection period, but two indicators 
would breach their thresholds under stress tests, suggesting that Guinea-Bissau would face a 
moderate risk of debt distress.  

14.      Further steps are needed to secure debt sustainability following debt relief at 
completion point. Guinea-Bissau should continue to rely on grants and nonconcessional 
borrowing to meet its financing needs for the foreseeable future. Lasting debt sustainability 
will also depend on strengthening debt management capacity, making progress on structural 
reforms, diversifying the export base, and mobilizing domestic revenue in order to reduce 
reliance on external financing. 
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Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.

Figure 1. Guinea-Bissau: Indicators of Public and Publicly Guaranteed External 
Debt under Alternatives Scenarios, 2010-2030 1/

1/ The most extreme stress test  is the test  that yields the highest ratio in 2020. In figure b. it  corresponds to 
a One-time depreciation shock; in c. to a Exports shock; in d. to a One-time depreciation shock; in e. to a 
Exports shock and  in figure f. to a One-time depreciation shock
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Figure 2. Guinea-Bissau: Indicators of Public Debt Under Alternative Scenarios, 2010-2030 1/

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.
1/ The most extreme stress test is the test that yields the highest ratio in 2020. 
2/ Revenues are defined inclusive of grants.
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Historical 0 Standard
Average 0 Deviation  2010-2015 2016-2030

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Average 2020 2030 Average

External debt (nominal) 1/ 140.2 132.7 121.9 33.4 34.3 34.0 32.8 30.1 28.1 22.7 18.6
o/w public and publicly guaranteed (PPG) 140.2 132.7 121.9 33.4 34.3 34.0 32.8 30.1 28.1 22.7 18.6

Change in external debt -28.0 -7.5 -10.8 -88.5 0.9 -0.3 -1.2 -2.7 -2.0 -0.8 -0.1
Identified net debt-creating flows -25.6 -22.4 5.4 0.7 3.7 1.2 1.2 0.6 -0.4 0.7 1.1

Non-interest current account deficit 3.1 2.5 2.9 -0.9 4.8 5.7 5.9 3.5 3.0 2.4 1.3 2.3 2.7 2.4
Deficit in balance of goods and services 13.9 13.3 14.4 13.1 12.4 11.9 11.3 10.8 10.3 10.2 10.0

Exports 17.1 16.6 15.7 17.9 19.0 18.7 18.4 18.1 17.8 17.5 16.9
Imports 31.0 29.9 30.1 31.0 31.4 30.6 29.8 28.9 28.0 27.7 26.9

Net current transfers (negative = inflow) -10.8 -10.8 -11.5 -10.5 1.9 -7.4 -6.5 -8.4 -8.4 -8.4 -8.9 -7.9 -7.3 -7.7
o/w official -5.1 -6.4 -8.0 -3.5 -2.8 -4.8 -4.8 -4.8 -5.3 -4.3 -3.7

Other current account flows (negative = net inflow) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Net FDI (negative = inflow) -2.7 -0.7 -0.7 -1.2 1.0 -0.9 -0.9 -0.9 -0.9 -0.9 -0.9 -1.0 -1.0 -1.0
Endogenous debt dynamics 2/ -26.0 -24.2 3.3 -4.1 -1.3 -1.4 -0.9 -0.9 -0.8 -0.7 -0.5

Contribution from nominal interest rate 1.4 1.5 1.3 0.1 0.1 0.1 0.6 0.6 0.5 0.3 0.3
Contribution from real GDP growth -4.5 -3.7 -4.0 -4.3 -1.4 -1.5 -1.5 -1.5 -1.3 -1.0 -0.8
Contribution from price and exchange rate changes -22.9 -22.0 6.0 … … … … … … … …

Residual (3-4) 3/ -2.3 14.9 -16.2 -89.2 -2.7 -1.5 -2.4 -3.3 -1.6 -1.5 -1.2
o/w exceptional financing -6.3 -4.3 -3.5 -109.6 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

PV of external debt 4/ ... ... 74.4 24.5 25.6 25.8 24.6 22.2 20.1 15.0 11.4
In percent of exports ... ... 473.1 136.4 134.6 137.6 133.6 122.2 113.3 85.9 67.2

PV of PPG external debt ... ... 74.4 24.5 25.6 25.8 24.6 22.2 20.1 15.0 11.4
In percent of exports ... ... 473.1 136.4 134.6 137.6 133.6 122.2 113.3 85.9 67.2
In percent of government revenues ... ... 826.8 236.1 237.9 237.8 223.8 200.7 181.6 132.8 98.3

Debt service-to-exports ratio (in percent) 32.1 31.4 20.7 2.9 1.1 1.4 6.8 12.9 12.0 5.9 5.0
PPG debt service-to-exports ratio (in percent) 32.1 31.4 20.7 2.9 1.1 1.4 6.8 12.9 12.0 5.9 5.0
PPG debt service-to-revenue ratio (in percent) 68.5 57.1 36.2 5.0 1.9 2.4 11.4 21.1 19.2 9.2 7.3
Total gross financing need (Millions of U.S. dollars) 40.7 59.4 45.4 44.5 45.3 26.2 32.5 40.0 28.4 36.3 72.6
Non-interest current account deficit that stabilizes debt ratio 31.0 10.0 13.7 94.3 5.0 3.8 4.2 5.1 3.3 3.1 2.8

Key macroeconomic assumptions

Real GDP growth (in percent) 3.2 3.2 3.0 2.8 2.7 3.5 4.3 4.5 4.7 4.7 4.7 4.4 4.5 4.5 4.5
GDP deflator in US dollar terms (change in percent) 15.7 18.6 -4.3 5.5 9.7 -3.8 0.2 1.5 1.5 1.5 2.0 0.5 2.0 2.0 2.0
Effective interest rate (percent) 5/ 1.0 1.3 1.0 1.2 0.4 0.1 0.2 0.2 2.0 1.9 1.7 1.0 1.5 1.5 1.5
Growth of exports of G&S (US dollar terms, in percent) 38.2 19.0 -6.9 11.3 24.4 13.5 10.7 4.6 4.6 4.5 4.6 7.1 6.3 6.3 6.3
Growth of imports of G&S (US dollar terms, in percent) 22.8 18.2 -0.8 11.6 10.9 2.6 5.7 3.4 3.4 3.2 3.4 3.6 6.3 6.3 6.3
Grant element of new public sector borrowing  (in percent) ... ... ... ... ... 52.0 51.8 46.4 52.3 61.8 57.0 53.5 49.0 33.1 44.2
Government revenues (excluding grants, in percent of GDP) 8.0 9.2 9.0 10.4 10.7 10.8 11.0 11.0 11.1 11.3 11.6 11.4
Aid flows (in Millions of US dollars) 7/ 81.1 94.4 134.1 89.4 83.4 107.3 114.0 121.1 134.3 164.3 271.5

o/w Grants 56.8 68.9 131.9 79.9 64.9 97.9 104.1 110.6 118.0 146.8 241.0
o/w Concessional loans 24.3 25.5 2.2 9.4 18.4 9.3 9.9 10.5 16.3 17.5 30.5

Grant-equivalent financing (in percent of GDP) 8/ ... ... ... 10.4 9.0 11.5 11.4 11.3 11.5 10.3 8.9 9.9
Grant-equivalent financing (in percent of external financing) 8/ ... ... ... 93.2 86.3 92.2 94.5 96.7 94.5 93.7 88.9 92.1

Memorandum items:
Nominal GDP (Millions of US dollars)  691.7 846.9 834.7 830.7 868.8 921.4 979.2 1040.3 1110.3 1527.7 2892.1
Nominal dollar GDP growth  19.5 22.4 -1.4 -0.5 4.6 6.1 6.3 6.2 6.7 4.9 6.6 6.6 6.6
PV of PPG external debt (in Millions of US dollars) 621.1 203.3 222.0 237.4 241.1 230.5 223.5 229.2 329.4
(PVt-PVt-1)/GDPt-1 (in percent) -50.1 2.3 1.8 0.4 -1.1 -0.7 -7.9 0.3 0.7 0.3
Gross workers' remittances (Millions of US dollars)  33.1 33.2 23.0 25.0 25.2 26.0 27.4 29.4 31.5 43.3 82.0
PV of PPG external debt (in percent of GDP + remittances) ... ... 72.4 23.8 24.8 25.1 23.9 21.5 19.6 14.6 11.1
PV of PPG external debt (in percent of exports + remittances) ... ... 402.4 116.9 116.8 119.6 116.0 105.8 97.7 73.9 57.6
Debt service of PPG external debt (in percent of exports + remittances) ... ... 17.6 2.5 1.0 1.2 5.9 11.1 10.3 5.1 4.3

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections. 0
1/ Includes both public and private sector external debt.
2/ Derived as [r - g - ρ(1+g)]/(1+g+ρ+gρ) times previous period debt ratio, with r = nominal interest rate; g = real GDP growth rate, and ρ = growth rate of GDP deflator in U.S. dollar terms. 
3/ Includes exceptional financing (i.e., changes in arrears and debt relief); changes in gross foreign assets; and valuation adjustments. For projections also includes contribution from price and exchange rate changes.
4/ Assumes that PV of private sector debt is equivalent to its face value.
5/ Current-year interest payments divided by previous period debt stock.  
6/ Historical averages and standard deviations are generally derived over the past 10 years, subject to data availability. 
7/ Defined as grants, concessional loans, and debt relief.
8/ Grant-equivalent financing includes grants provided directly to the government and through new borrowing (difference between the face value and the PV of new debt).

Actual 

Table 1: External Debt Sustainability Framework, Baseline Scenario, 2007-2030 1/
(In percent of GDP, unless otherwise indicated)

Projections
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 2020 2030

Baseline 24 26 26 25 22 20 15 11

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010-2030 1/ 24 20 17 13 9 6 -7 -19
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010-2030 2 24 26 27 26 24 22 20 21
Topping up 15 16 17 16 15 14 11 10

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 24 27 28 27 24 22 16 12
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 3/ 24 28 32 31 28 26 20 14
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 24 27 29 27 25 22 17 13
B4. Net non-debt creating flows at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 4/ 24 25 25 24 22 20 15 11
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 24 26 29 27 25 23 17 13
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011 5/ 24 36 37 35 32 29 21 16

Baseline 136 135 138 134 122 113 86 67

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010-2030 1/ 136 106 92 72 48 31 -37 -111
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010-2030 2 136 139 144 142 133 127 112 122
Topping up 83 85 89 88 82 77 62 60

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 136 135 138 134 122 113 86 67
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 3/ 136 189 265 258 240 226 176 124
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 136 135 138 134 122 113 86 67
B4. Net non-debt creating flows at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 4/ 136 130 135 131 119 111 84 66
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 136 148 170 165 152 141 108 82
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011 5/ 136 135 138 134 122 113 86 67

Baseline 236 238 238 224 201 182 133 98

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010-2030 1/ 236 188 159 121 79 50 -58 -162
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010-2030 2 236 246 249 239 218 203 173 178
Topping up 144 150 153 147 134 123 96 87

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 236 248 259 244 218 198 144 107
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 3/ 236 262 299 282 257 236 178 118
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 236 249 264 248 222 201 147 109
B4. Net non-debt creating flows at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 4/ 236 230 233 219 196 177 129 97
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 236 240 265 250 224 204 150 109
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011 5/ 236 339 339 319 286 259 190 140

Table 2. Guinea-Bissau: Sensitivity Analysis for Key Indicators of Public and Publicly Guaranteed External Debt, 2010-2030
(In percent)

PV of debt-to GDP ratio

Projections

PV of debt-to-exports ratio

PV of debt-to-revenue ratio
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Baseline 3 1 1 7 13 12 6 5

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010-2030 1/ 3 1 1 5 11 9 2 -2
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010-2030 2 3 1 2 7 13 13 6 7
Topping up 2 1 1 4 8 7 4 4

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 3 1 1 7 13 12 6 5
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 3/ 3 1 3 12 21 19 11 9
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 3 1 1 7 13 12 6 5
B4. Net non-debt creating flows at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 4/ 3 1 1 7 13 12 6 5
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 3 1 2 8 15 14 7 6
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011 5/ 3 1 1 7 13 12 6 5

Baseline 5 2 2 11 21 19 9 7

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010-2030 1/ 5 2 1 9 17 15 3 -3
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010-2030 2 5 2 3 12 22 20 9 10
Topping up 3 1 2 7 13 12 7 6

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 5 2 3 12 23 21 10 8
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 3/ 5 2 3 13 22 20 11 9
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 5 2 3 13 23 21 10 8
B4. Net non-debt creating flows at historical average minus one standard deviation in 2011-2012 4/ 5 2 2 11 21 19 9 7
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 5 2 3 12 23 21 10 8
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011 5/ 5 3 3 16 30 27 13 10

Memorandum item:
Grant element assumed on residual financing (i.e., financing required above baseline) 6/ 37 37 37 37 37 37 37 37

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.

1/ Variables include real GDP growth, growth of GDP deflator (in U.S. dollar terms), non-interest current account in percent of GDP, and non-debt creating flows. 
2/ Assumes that the interest rate on new borrowing is by 2 percentage points higher than in the baseline., while grace and maturity periods are the same as in the baseline.
3/ Exports values are assumed to remain permanently at the lower level, but the current account as a share of GDP is assumed to return to its baseline level after the shock (implicitly
an offsetting adjustment in import levels). 
4/ Includes official and private transfers and FDI.
5/ Depreciation is defined as percentage decline in dollar/local currency rate, such that it never exceeds 100 percent.
6/ Applies to all stress scenarios except for A2 (less favorable financing) in which the terms on all new financing are as specified in footnote 2.

Debt service-to-exports ratio

Table 2. Guinea-Bissau: Sensitivity Analysis for Key Indicators of Public and Publicly Guaranteed External Debt, 2010-2030 (continued)
(In percent)

Debt service-to-revenue ratio
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Estimate

2007 2008 2009
Average

Standard 
Deviation 2010 2011 2012 2013 2014 2015

2010-15 
Average 2020 2030

2016-30 
Average

Public sector debt 1/ 178.8 167.7 158.3 63.3 62.0 59.6 56.0 51.2 47.3 34.7 23.5
o/w foreign-currency denominated 140.2 132.7 121.9 33.4 34.3 34.0 32.8 30.1 28.1 22.7 18.6

Change in public sector debt -30.4 -11.1 -9.4 -95.1 -1.3 -2.4 -3.6 -4.8 -3.9 -2.0 -0.6
Identified debt-creating flows -27.2 -9.1 -18.3 -91.8 -0.9 -2.8 -2.4 -2.2 -2.2 -0.6 0.9

Primary deficit 5.4 3.7 -2.9 3.3 2.9 2.3 2.6 0.7 0.5 0.5 0.4 1.2 1.3 2.1 1.4

Revenue and grants 16.2 17.3 24.8 20.0 18.2 21.5 21.6 21.7 21.7 20.9 19.9
of which: grants 8.2 8.1 15.8 9.6 7.5 10.6 10.6 10.6 10.6 9.6 8.3

Primary (noninterest) expenditure 21.7 21.0 21.9 22.3 20.8 22.2 22.1 22.2 22.2 22.2 22.0
Automatic debt dynamics -31.0 -11.5 -14.0 6.8 -3.5 -3.5 -2.9 -2.7 -2.7 -1.9 -1.2

Contribution from interest rate/growth differential -16.4 -20.3 -5.4 -8.7 -3.7 -3.6 -3.0 -2.9 -2.7 -1.9 -1.2
of which: contribution from average real interest rate -9.9 -14.7 -0.5 -3.4 -1.0 -0.9 -0.3 -0.4 -0.4 -0.3 -0.2
of which: contribution from real GDP growth -6.5 -5.6 -4.9 -5.3 -2.6 -2.7 -2.7 -2.5 -2.3 -1.6 -1.0

Contribution from real exchange rate depreciation -14.5 8.7 -8.6 15.4 0.2 0.2 0.2 0.2 0.0 ... ...
Other identified debt-creating flows -1.7 -1.3 -1.4 -100.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Privatization receipts (negative) -0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Recognition of implicit or contingent liabilities 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Debt relief (HIPC and other) -1.6 -1.3 -1.4 -100.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Other (specify, e.g. bank recapitalization) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Residual, including asset changes -3.2 -1.9 8.9 -3.3 -0.4 0.4 -1.2 -2.6 -1.7 -1.3 -1.4

Other Sustainability Indicators

PV of public sector debt 38.6 35.0 107.4 54.7 53.2 51.4 47.9 43.3 39.3 27.1 16.3

o/w foreign-currency denominated 0.0 0.0 71.0 24.9 25.6 25.8 24.7 22.2 20.2 15.0 11.4

o/w external ... ... 71.0 24.9 25.6 25.8 24.7 22.2 20.2 15.0 11.4

PV of contingent liabilities (not included in public sector debt) ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Gross financing need 2/ 25.1 22.4 14.5 15.8 10.8 8.0 8.4 8.8 7.9 5.0 3.1
PV of public sector debt-to-revenue and grants ratio (in percent) 237.5 202.3 433.0 273.9 292.3 239.6 221.6 199.8 181.0 129.6 82.1
PV of public sector debt-to-revenue ratio (in percent) 480.1 382.0 1193.2 528.1 495.6 474.7 435.8 392.3 354.6 239.9 141.1

o/w external 3/ … … 788.8 239.9 238.5 238.4 224.4 201.1 182.0 133.1 98.5
Debt service-to-revenue and grants ratio (in percent) 4/ 35.2 31.3 13.9 3.9 2.4 2.3 8.3 13.1 11.9 5.7 4.3

Debt service-to-revenue ratio (in percent) 4/ 71.1 59.1 38.2 7.5 4.1 4.5 16.3 25.6 23.4 10.5 7.5
Primary deficit that stabilizes the debt-to-GDP ratio 35.8 14.8 6.5 97.4 3.9 3.1 4.1 5.3 4.4 3.2 2.6

Key macroeconomic and fiscal assumptions

Real GDP growth (in percent) 3.2 3.2 3.0 2.8 2.7 3.5 4.3 4.5 4.7 4.7 4.7 4.4 4.5 4.5 4.5

Average nominal interest rate on forex debt (in percent) 1.0 1.3 1.0 1.2 0.4 0.1 0.2 0.2 2.0 1.9 1.7 1.0 1.5 1.5 1.5

Average real interest rate on domestic debt (in percent) -5.5 -9.3 -0.9 -1.6 4.9 -2.0 -1.6 -1.4 -1.5 -1.5 -1.5 -1.6 -1.7 -1.8 -1.7

Real exchange rate depreciation (in percent, + indicates depreciation) -9.4 7.0 -6.7 -3.1 10.8 13.4 ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Inflation rate (GDP deflator, in percent) 6.0 10.5 1.1 2.4 4.9 2.4 2.1 2.0 2.0 2.0 2.0 2.1 2.0 2.0 2.0

Growth of real primary spending (deflated by GDP deflator, in percent) 0.1 0.0 0.1 0.1 0.3 0.1 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Grant element of new external borrowing (in percent) ... ... ... … … 52.0 51.8 46.4 52.3 61.8 57.0 53.5 49.0 33.1 ...

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.
1/ [Indicate coverage of public sector, e.g., general government or nonfinancial public sector. Also whether net or gross debt is used.]

2/ Gross financing need is defined as the primary deficit plus debt service plus the stock of short-term debt at the end of the last period. 

3/ Revenues excluding grants.

4/ Debt service is defined as the sum of interest and amortization of medium and long-term debt.

5/ Historical averages and standard deviations are generally derived over the past 10 years, subject to data availability.

Table 3. Guinea-Bissau: Public Sector Debt Sustainability Framework, Baseline Scenario, 2007-2030
(In percent of GDP, unless otherwise indicated)

Actual Projections
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Table 4. Guinea-Bissau: Sensitivity Analysis for Key Indicators of Public Debt 2010-2030

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2020 2030

Baseline 55 53 51 48 43 39 27 16

A. Alternative scenarios

A1. Real GDP growth and primary balance are at historical averages 55 55 55 55 53 51 46 41
A2. Primary balance is unchanged from 2010 55 53 52 50 47 44 35 25
A3. Permanently lower GDP growth 1/ 55 54 52 49 45 41 31 26
Topping up 45 44 42 39 36 33 23 15

B. Bound tests

B1. Real GDP growth is at historical average minus one standard deviations in 2011-2012 55 56 57 54 49 46 35 27
B2. Primary balance is at historical average minus one standard deviations in 2011-2012 55 56 58 54 49 45 32 19
B3. Combination of B1-B2 using one half standard deviation shocks 55 56 59 56 51 47 35 26
B4. One-time 30 percent real depreciation in 2011 55 63 61 57 51 47 32 18
B5. 10 percent of GDP increase in other debt-creating flows in 2011 55 61 59 54 49 45 32 20

Baseline 274 292 240 222 200 181 130 82

A. Alternative scenarios

A1. Real GDP growth and primary balance are at historical averages 274 297 254 247 235 225 204 176
A2. Primary balance is unchanged from 2010 274 291 244 232 216 203 168 127
A3. Permanently lower GDP growth 1/ 274 294 242 225 204 187 144 126
Topping up 225 240 197 182 166 151 110 76

B. Bound tests

B1. Real GDP growth is at historical average minus one standard deviations in 2011-2012 274 301 254 239 219 202 161 133
B2. Primary balance is at historical average minus one standard deviations in 2011-2012 274 307 271 251 226 206 151 97
B3. Combination of B1-B2 using one half standard deviation shocks 274 305 267 249 227 209 163 125
B4. One-time 30 percent real depreciation in 2011 274 346 283 262 237 215 152 91
B5. 10 percent of GDP increase in other debt-creating flows in 2011 274 333 273 251 228 208 153 98

Baseline 4 2 2 8 13 12 6 4

A. Alternative scenarios

A1. Real GDP growth and primary balance are at historical averages 4 2 2 10 17 17 12 11
A2. Primary balance is unchanged from 2010 4 2 2 8 15 15 9 8
A3. Permanently lower GDP growth 1/ 4 2 2 8 13 12 7 8
Topping up 3 2 2 6 9 8 4 4

B. Bound tests

B1. Real GDP growth is at historical average minus one standard deviations in 2011-2012 4 2 2 9 15 14 8 9
B2. Primary balance is at historical average minus one standard deviations in 2011-2012 4 2 3 14 21 14 6 6
B3. Combination of B1-B2 using one half standard deviation shocks 4 2 3 12 19 15 8 8
B4. One-time 30 percent real depreciation in 2011 4 3 3 11 18 17 9 8
B5. 10 percent of GDP increase in other debt-creating flows in 2011 4 2 4 22 14 16 6 6

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.
1/ Assumes that real GDP growth is at baseline minus one standard deviation divided by the square root of the length of the projection period.
2/ Revenues are defined inclusive of grants.

PV of Debt-to-GDP Ratio

Projections

PV of Debt-to-Revenue Ratio 2/

Debt Service-to-Revenue Ratio 2/


